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sociale, le reconnaissant comme une forme de 
contrat social entre les citoyens et l’État. Au cours 
de la dernière décennie, près de la moitié des États 
africains ont adopté des politiques ou stratégies 
nationales. Une gouvernance et des structures 
organisationnelles plus stables offrent un large 
soutien et une certaine légitimité à l’expansion 
de l’assistance sociale à travers le continent. On 
constate de surcroît une augmentation des fonds 
nationaux alloués à l’assistance sociale en Afrique qui 
dépassent désormais, en moyenne, les financements 
des partenaires au développement. La plus grande 
partie des dépenses d’assistance sociale bénéficie aux 
personnes les plus vulnérables des sociétés africaines : 
les personnes âgées, les enfants et les personnes 
handicapées.

L’élan international en faveur de la mise en place de 
mesures de protection sociale est considérable. La 
protection sociale est essentielle à la réalisation des 
principaux cadres de développement mondiaux et 
régionaux. L’engagement de garantir au moins un 
niveau minimal de sécurité sociale se reflète dans la 
recommandation n° 202 de l’OIT (2012) sur les socles 
de protection sociale. Plus récemment, l’importance 
de la protection sociale a été confirmée dans le 
Programme de développement durable à l’horizon 
2030 comme l’un des impératifs de développement 
les plus transversaux et les plus larges qui contribuent 
à la concrétisation de plusieurs ODD ainsi qu’à 
l’ambition consistant à « Ne laisser personne de 
côté ». À ce titre, la protection sociale figure dans 
plusieurs ODD : l’ODD 1 visant à éliminer l’extrême 
pauvreté, l’ODD 5 en faveur de l’égalité des sexes, 
l’ODD 8 visant à promouvoir un travail décent et une 
croissance inclusive et l’ODD 10 en tant qu’instrument 
politique destiné à lutter contre les inégalités de 

Proclamée « droit de l’homme » dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (1948) et dans le 
Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (1966), la protection sociale 
est encore souvent perçue comme un privilège 
plutôt que comme un droit opposable. Toutefois, 
cet état de fait est lentement en train de changer. 
Dans une période marquée par la hausse des 
vulnérabilités, la persistance des inégalités, le 
changement climatique, les migrations forcées et 
les crises soudaines ou prolongées, la protection 
sociale – y compris l’assistance sociale  (transferts 
de denrées alimentaires ou en espèces et projets 
de travaux publics) – s’impose progressivement 
comme une solution politique permettant à la fois 
de combattre la pauvreté et de renforcer la résilience 
des ménages et des communautés. Cette évolution 
est particulièrement vraie au sein des gouvernements 
africains, qui se tournent de plus en plus vers la 
protection sociale comme moyen de redistribution des 
revenus pour éviter que les populations vulnérables 
ne tombent dans la pauvreté et que les pauvres ne 
se trouvent davantage distancés, préservant ainsi les 
acquis du développement des dernières décennies.

Les gouvernements africains n’ont jamais été si 
nombreux à fournir une assistance sociale aux 
pauvres et aux populations vulnérables. La couverture 
est encore relativement limitée, mais la tendance 
à l’élargissement et à l’approfondissement de 
l’assistance sociale en Afrique a impulsé une rapide 
augmentation du nombre de programmes ces dix 
dernières années. S’il figure dans bon nombre de 
constitutions africaines, le droit à la protection sociale 
n’a été traduit en lois, politiques et programmes que 
très récemment. De plus en plus, les législations 
donnent une force exécutoire au droit à la protection 

AVANT-PROPOS
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Le présent rapport et la plateforme de données 
ont pour objectif de fournir aux décideurs, aux 
fonctionnaires, aux chercheurs, aux praticiens 
du développement et à la société civile africains 
une vue d’ensemble exhaustive de l’assistance 
sociale en Afrique dans ses aspects juridiques, 
financiers et institutionnels. Nous espérons ainsi 
avoir su convaincre de l’importance de renforcer 
les architectures nationales d’assistance sociale 
en Afrique. Il s’agit là en effet d’un moyen 
de mettre fin à la pauvreté, de réduire les 
vulnérabilités et de concrétiser l’engagement de 
ne laisser personne de côté. À partir de données 
quantitatives et administratives, mais aussi de 
documents d’orientation et de prises de position 
de gouvernements nationaux et d’organismes 
régionaux en Afrique, le présent rapport examine les 
processus et les tendances de l’assistance sociale. 
Il passe en revue les origines et l’évolution de 
l’assistance sociale au fil du temps, l’introduction des 
politiques de protection sociale et la mise en place 
d’institutions porteuses, les tendances en matière 
de financement et enfin, les progrès réalisés sur 
la voie de la reconnaissance de l’assistance sociale 
comme un droit en Afrique. Le présent rapport décrit 
précisément comment tout cela se produit.

revenus. La protection sociale contribue par ailleurs 
directement à la réalisation de plusieurs autres ODD. 
Elle est, par exemple, fondamentale pour éliminer la 
faim et promouvoir l’accès à l’éducation, la santé et 
les services de base (ODD 2, 3 et 6), ainsi que pour 
créer des sociétés justes et inclusives (ODD 16).

De même, à l’échelle du continent, la protection 
sociale a été revendiquée à maintes reprises dans 
des documents et des déclarations de politique 
générale comme une stratégie fédératrice destinée 
à lutter contre la pauvreté et les vulnérabilités, en 
particulier dans l’Agenda 2063 de l’Union africaine et 
le Cadre de politique sociale pour l’Afrique de 2008. 
La protection sociale en tant que droit a été affirmée 
dans deux protocoles récents à la Charte africaine 
des droits de l’homme et des peuples – sur les droits 
des personnes âgées en Afrique (article 7) et sur les 
droits des personnes handicapées (article 20). La 
valeur accordée par l’Union africaine à la protection 
sociale est mise en lumière par l’élaboration d’un 
protocole additionnel à la Charte africaine des droits 
de l’homme relatif aux droits des citoyens à la 
protection sociale et à la sécurité sociale. Ce protocole 
sera soumis pour adoption aux États membres cette 
année et, une fois ratifié, il deviendra un instrument 
juridiquement contraignant.

Son Excellence 
Mme Amira Elfadil Mohammed Elfadil 
Commissaire aux Affaires sociales de l’Union africaine

Mme Ahunna Eziakonwa 
Administratrice assistante et Directrice du Bureau 
régional pour l’Afrique du PNUD
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pour l’Afrique, équipe pour la croissance inclusive). Gift 
Dafuleya (Consultant du PNUD / Université de Venda, 
Afrique du Sud) a été le spécialiste des données pour 
ce projet et a offert un soutien inestimable à toutes 
les étapes du développement de la plateforme et de 
l’élaboration de la publication. Armando Barrientos 
(Professeur émérite, Université de Manchester) a 
été conseiller spécial pour ce projet et a assuré une 
supervision technique essentielle tout au long du 
développement de la base de données sur l’assistance 
sociale en Afrique. Il nous a par ailleurs généreusement 
transmis l’ensemble de données sur l’assistance sociale 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire, avant 
même que cette ressource ne passe en accès libre.

L’équipe de rédaction était composée de Stephen 
Devereux (Chapitres 1, 2 et 3), Renata Nowak-Garmer 
(Chapitres 1 et 2), Rômulo Paes De Sousa (Chapitre 2), 
Marius Olivier (Chapitre 4), Valentina Barca (Chapitre 
5), Luis Frota (Chapitre 5), Saurabh Sinha (Chapitre 6), 
and Gift Dafuleya (Chapitre 6, les profils pays et les 
données utilisées tout au long du rapport).

L’équipe éditoriale a réuni Armando Barrientos, Gift 
Dafuleya, Stephen Devereux, Renata Nowak-Garmer 
et Rômulo Paes De Sousa. Stephen Devereux a joué 
un rôle déterminant dans la finalisation du rapport en 
rationalisant son contenu et en veillant à la cohérence 
et à l’uniformité entre les chapitres. Durant ce 
processus, il a bénéficié de l’aide remarquable de Gift 
Dafuleya et de Renata Nowak-Garmer.

Le projet n’aurait pas été possible sans le 
dévouement, l’expertise et l’engagement du 
Groupe de travail composé de représentants des 
organisations participantes et d’experts compétents. 
Leurs orientations et conseils stratégiques ont été 

Ce projet est le fruit d’une collaboration entre le 
Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD), la Commission de l’Union africaine (CUA), 
l’Organisation internationale du Travail (OIT), la 
Commission économique des Nations Unies pour 
l’Afrique (CEA) et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF).

Cette publication a été préparée sous la direction 
de Lamin Manneh (Directeur du Centre de service 
régional du PNUD pour l’Afrique) et sous la supervision 
générale de Mansour Ndiaye (Chef d’équipe pour la 
croissance inclusive, Centre de service régional du 
PNUD pour l’Afrique). Cette initiative s’inscrit dans le 
cadre du Programme régional du PNUD pour l’Afrique, 
dont l’ancien coordinateur, Mohamed Yahya, a été 
l’un des premiers partisans. Elle a vu le jour lors du 
Séminaire international sur la protection sociale en 
Afrique (Dakar, Sénégal, 2015), organisé en partenariat 
avec le Centre Rio+ du PNUD dirigé par Rômulo Paes 
De Sousa, qui a réuni les décideurs de 12 pays africains 
et du Brésil ainsi que les experts des Nations Unies 
qui travaillent dans la région. Notant la nécessité d’en 
apprendre davantage sur les systèmes de protection 
sociale existants en Afrique, les délégués au séminaire 
ont mis le système des Nations Unies au défi 
d’élaborer un recueil des politiques et des pratiques de 
protection sociale spécifiques à l’Afrique qui pourrait 
éclairer et confronter leurs propres politiques et 
programmes. Le PNUD et ses partenaires ont relevé le 
défi.

L’élaboration du présent rapport, de l’ensemble de 
données ainsi que de la plateforme de données a été 
dirigée et coordonnée par Renata Nowak-Garmer 
(Spécialiste des programmes dédiés à l’emploi et à la 
protection sociale, PNUD/Centre de service régional 
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Bureau régional pour l’Afrique) ; Lamin Manneh 
(PNUD) ; Stanfield Michelo (Consultant indépendant) ; 
Phil Reed (PNUD) ; et Fabio Durán Valverde (OIT).

La publication a abondamment bénéficié d’un grand 
nombre de consultations et de réunions, notamment : 
le Séminaire international sur la protection sociale 
(Dakar, Sénégal 2015), la Table ronde d’experts de 
l’Union africaine sur l’élaboration du protocole relatif 
aux droits des citoyens à la protection sociale et à la 
sécurité sociale et sur l’Agenda social 2063 (Botswana, 
Gaborone 2016), l’atelier du Groupe de travail d’Addis-
Abeba (Addis-Abeba, Éthiopie, 2017), la Conférence du 
Comité technique spécialisé de l’Union africaine sur le 
développement social, le travail et l’emploi et l’atelier 
du Groupe de travail (Alger, Algérie, 2017), l’atelier du 
Groupe de travail de Cape Town (Afrique du Sud, 2017), 
la Conférence annuelle du Réseau des experts de la 
protection sociale de l’Afrique australe (Johannesburg, 
Afrique du Sud, 2018), l’atelier du Réseau des experts 
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ACV	 Approche du cycle de vie

APD	 Aide publique au développement 

CADHP	 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples

CAE	 Communauté de l’Afrique de l’Est

CDE	 Convention relative aux droits de l’enfant

CDPH	 Convention relative aux droits des personnes 
handicapées

CDTM     	 Convention internationale sur la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille

CEACR	 Commission d’experts pour l’application des 
conventions et recommandations

CEDAW 	 Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes

CEDEAO 	 Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest

CER	 Communautés économiques régionales

CIEDR	 Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale

CMFP	 Coût marginal des fonds publics

DUDH	 Déclaration universelle des droits de l’homme 

FFI	 Flux financiers illicites

GRS	 Gestion des risques sociaux

LEAP	 Programme de revenu de subsistance contre la 
pauvreté

MDS	 Ministère du Développement social

MGEAS 	 Ministère du Genre, de l’Enfance et de l’Action sociale

ODD	 Objectifs de développement durable

OIT	 Organisation internationale du Travail

ONG	 Organisation non gouvernementale 

OSC	 Organisation de la société civile

PIDESC	 Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels

PNPS	 Politique nationale de protection sociale 

PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement 

PPA	 Parité de pouvoir d’achat

PPSAP	 Programme de protection sociale fondé sur des 
activités productives 

PST	 Protection sociale transformatrice

ROSCA	 Association d’épargne et de crédit tournants 

SADC	 Communauté de développement de l’Afrique australe 

SAGE	 Allocation d’assistance sociale pour l’autonomisation 

SASSA	 Agence sud-africaine de sécurité sociale

SIG	 Systèmes d’information de gestion 

SNPS 	 Stratégie nationale de protection sociale 

TMC	 Transferts monétaires conditionnels

TSM	 Transferts sociaux monétaires

UA	 Union africaine

TVA	 Taxe sur la valeur ajoutée

UNICEF 	 Fonds des Nations Unies pour l’enfance
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À la fin des années 1990, une seconde vague 
de protection sociale est arrivée en Afrique sur 
l’impulsion des partenaires internationaux au 
développement (les organismes des Nations 
Unies, les donateurs bilatéraux et multilatéraux, 
les institutions financières internationales 
et les organisations internationales non 
gouvernementales). Cette phase s’est caractérisée 
par l’expansion des programmes d’assistance sociale, 
en particulier des transferts en espèces destinés aux 
groupes pauvres et vulnérables, dont la conception, 
la mise en œuvre, le financement et l’évaluation ont 
été fortement encouragés par les partenaires au 
développement (Niño-Zarazúa et autres, 2010). Si 
certains gouvernements africains ont rapidement 
adopté cette conception de l’assistance sociale – 
tandis que d’autres menaient déjà des programmes 
d’assistance sociale depuis longtemps sans aucun 
soutien extérieur –, de nombreux gouvernements 
se montrèrent sceptiques et réticents au départ à 
prendre en charge l’administration, le déploiement et 
le financement de ces programmes.

Une troisième vague de protection sociale est en 
train d’émerger en Afrique. Le droit à la protection 
sociale est énoncé dans plusieurs constitutions 
nationales, mais il n’a été que rarement traduit dans 
les lois, politiques et programmes, du moins jusqu’à 
récemment. De plus en plus, des lois sont adoptées 
qui font de la protection sociale un droit, une forme 
de contrat social entre les citoyens et l’État. Au 
cours des dix dernières années, près de la moitié des 
États africains ont adopté une Politique nationale de 
protection sociale (PNPS) ou une Stratégie nationale 
de protection sociale (SNPS). Plusieurs pays ont mis 
en place des ministères de tutelle ou des instances 
de coordination dédiés à la protection sociale, et la 
contribution financière des gouvernements africains 

1.1 Contexte
Le concept de protection sociale n’est pas nouveau 
en Afrique. Il existe depuis des siècles une forme 
d’entraide ou d’assistance sociale informelle fondée 
sur des principes de réciprocité et de solidarité sur 
le continent. Bien que les familles élargies et les 
communautés continuent d’apporter un soutien 
essentiel en l’absence d’une protection sociale 
assurée par l’État, elles n’ont qu’une capacité limitée 
de fournir une protection complète à tous ceux qui 
en ont besoin, en particulier dans les contextes 
d’extrême pauvreté et les situations de crise telles 
que la sécheresse ou les conflits.

Partout dans le monde, les citoyens se tournent 
de plus en plus vers l’État pour obtenir une 
assistance et une assurance sociales. En Afrique, 
les gouvernements prennent le contrôle de 
l’assistance sociale formelle – l’objet du présent 
rapport – et l’adaptent pour répondre aux besoins 
des citoyens pauvres et vulnérables. Ce processus de 
reconnaissance croissante en Afrique de l’assistance 
sociale comme une obligation d’État – et, plus 
récemment, comme un droit du citoyen – peut se 
diviser en trois phases ou vagues.

La première vague de protection sociale formelle a 
été importée en Afrique pendant la période coloniale, 
mais il s’agissait essentiellement de prestations de 
sécurité sociale (par ex. les pensions) réservées aux 
salariés du secteur public. Après l’indépendance, 
ces programmes d’assurance sociale ont été 
généralement conservés et élargis, mais sans 
atteindre la majorité des pauvres qui vivent dans 
les zones rurales ou qui travaillent dans le secteur 
informel urbain. Les programmes d’assistance 
sociale ciblant les pauvres sont apparus bien plus 
tard dans la plupart des pays.

Chapitre 1  |  Introduction
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à la protection sociale ne cesse d’augmenter. 
La couverture est encore relativement limitée, 
mais la tendance en Afrique est aujourd’hui à 
l’élargissement et à l’approfondissement de 
l’assistance sociale.

Quels sont les moteurs du développement de 
l’assistance sociale en Afrique ?  Un des facteurs 
de cette expansion est l’accumulation d’éléments 
probants démontrant que les programmes 
d’assistance sociale procurent des avantages 
mesurables aux participants et contribuent 
à la réalisation des objectifs nationaux de 
développement  et des cibles mondiales en matière 
de réduction de la pauvreté, de recul de la faim, 
etc. Le deuxième facteur est la forte influence des 
partenaires internationaux au développement qui 
ont investi dans des évaluations d’impact pour 
établir la base de données, qui ont fourni une 
assistance technique pour concevoir et mettre 
en œuvre des programmes et des systèmes 
d’assistance sociale, et qui les ont même financés, 
notamment au moment de leur création et des 
phases pilotes. Néanmoins, le facteur le plus 
important reste la reconnaissance par les politiciens, 
les bureaucrates et les citoyens que l’assistance 
sociale offre toute une gamme d’avantages 
économiques, sociaux et politiques aux participants 
au programme et aux sociétés en général.

Comment l’assistance sociale gagne-t-elle en 
importance en Afrique ?  Cette tendance se 
manifeste de trois grandes manières : l’expansion, la 
légitimation et l’institutionnalisation. Le processus 
d’expansion varie d’un pays à l’autre et au sein d’un 
même pays. Il peut se traduire par l’introduction de 
nouveaux programmes, la transposition à grande 
échelle de petits projets pilotes, la transformation 
de programmes ciblés en programmes universels 
ou le remplacement des subventions par des 
transferts monétaires. Les marqueurs de l’expansion 
comprennent également l’adoption de politiques ou 
de stratégies nationales et une augmentation des 
ressources gouvernementales allouées au budget 
de l’assistance sociale (Encadré 2). Dans certains 

Le Chapitre 3 se penchera sur la définition des termes 
protection sociale et assistance sociale tels qu’énoncés 
dans les documents de politique générale des pays 
africains. Ces concepts clés peuvent être compris de la 
manière suivante.

La protection sociale est un terme générique qui désigne 
un ensemble de politiques, d’instruments et d’actions à 
l’initiative d’acteurs étatiques (formels) ou non étatiques 
(informels), qui contribuent à lutter contre la pauvreté 
et les vulnérabilités. L’assistance sociale et l’assurance 
sociale sont deux des principales composantes des 
systèmes de protection sociale.

L’assistance sociale fait référence aux transferts 
d’urgence (assortis ou non de conditions), en espèces ou 
en nature, destinés à couvrir les besoins des individus 
ou des ménages vivant en situation de pauvreté ou 
exposés à des vulnérabilités. L’assistance sociale formelle 
est fournie par l’État. L’assistance sociale informelle 
est assurée par des acteurs non étatiques, notamment 
les familles, les communautés, le secteur privé et les 
organisations non gouvernementales.

ENCADRÉ 1. Concepts clés

Le rapport identifie plusieurs marqueurs associés à 
la prise en charge nationale accrue des prestations 
d’assistance sociale :

1.	 L’expansion du nombre de programmes d’assistance 
sociale, leur étendue ou leur portée.

2.	 L’ancrage du droit à la protection sociale ou à 
l’assistance sociale dans les lois et les constitutions.

3.	 L’adoption de politiques ou de stratégies nationales 
en matière de protection sociale.

4.	 L’allocation de fonds nationaux à l’assistance 
sociale.

5.	 La mise en place d’institutions, de structures et de 
procédures nationales pour encadrer le déploiement 
des programmes d’assistance sociale.

ENCADRÉ 2. Les marqueurs de la domestication  
de l’assistance sociale en Afrique
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pour renforcer l’efficacité de la mise en œuvre. 
Enfin, les investissements des gouvernements dans 
les ressources humaines englobent le recrutement 
d’un plus grand nombre d’administrateurs et de 
travailleurs sociaux et le renforcement des capacités 
par la formation.

Où l’assistance sociale progresse-t-elle en Afrique ? 
Les progrès ne sont pas homogènes dans tous les 
pays et toutes les régions du continent. Comme 
détaillé dans les 55 profils pays inclus dans le 
présent rapport, les programmes d’assistance 
sociale ont été étendus dans plusieurs pays 
d’Afrique australe et d’Afrique de l’Est. Leur 
couverture est désormais nationale et leur prise en 
charge est entièrement assumée par les pouvoirs 
publics (ce qui signifie que ces programmes sont 
conçus, mis en œuvre et financés par le budget 
national, avec très peu d’aide extérieure). En 
Afrique de l’Ouest, la couverture et la portée 
des programmes d’assistance sociale sont 
bien moindres et l’influence des partenaires au 
développement reste importante, et dans la 
plupart des pays d’Afrique centrale, l’assistance 
sociale formelle est très peu développée. Enfin, 
en Afrique du Nord, si d’autres formes d’aide 
restent très répandues – comme les subventions 
et l’aumône islamique –, les programmes 
d’assistance sociale commencent aussi à se 
développer. Dans l’ensemble, même si les progrès 
sont inégaux, l’élan vers une couverture élargie de 
l’assistance sociale se poursuit.

1.2 Un siècle d’assistance sociale en Afrique
Les programmes d’assistance sociale sont définis 
dans le présent rapport comme comprenant 
les transferts en espèces (assortis ou non de 
conditions), les transferts alimentaires (mais 
pas les programmes d’alimentation scolaire ou 
d’aide alimentaire d’urgence) et les projets de 
travaux publics. Cette section passe en revue 
les programmes d’assistance sociale qui étaient 
opérationnels en 2015, regroupés par décennie 

pays, l’augmentation du nombre de programmes 
d’assistance sociale entraîne l’adoption de lois, 
de structures et de processus spécifiques, tandis 
que dans d’autres, les cadres juridiques incitent le 
gouvernement à instituer une assistance sociale et à 
créer les institutions nécessaires.

En ce qui concerne la légitimation, la responsabilité 
de l’État de protéger les citoyens contre la pauvreté 
et la vulnérabilité figure dans la majorité des 
constitutions africaines sous une grande diversité 
de termes : protection sociale, assistance sociale, 
sécurité sociale ou bien-être social – souvent 
utilisés de manière interchangeable. Plusieurs pays 
ont adopté une approche explicitement fondée 
sur les droits, d’autres suivent un processus dit 
de « réalisation progressive », et d’autres encore 
mettent en œuvre des programmes d’assistance 
sociale sur une base discrétionnaire. Certains pays 
ont promulgué une loi d’orientation sur la protection 
sociale et de nombreux programmes s’appuient 
sur une législation qui rend le gouvernement 
responsable de l’octroi d’une assistance sociale 
à tous les citoyens admissibles. De nouveaux 
mécanismes voient le jour et donnent aux citoyens 
les moyens de faire valoir leur droit à l’assistance 
sociale, par exemple : l’introduction d’une approche 
explicite fondée sur les droits de l’homme dans les 
lois et les politiques, la mise en place de mécanismes 
de responsabilité sociale et de procédures 
de réclamation attachées à des programmes 
spécifiques, le système judiciaire ou encore, les 
actions menées par la société civile indépendante et 
militante.

On assiste par ailleurs à une institutionnalisation de 
l’assistance sociale dans les pays africains, sous de 
multiples formes. Au niveau de la structure de l’État, 
de nombreux pays ont mis en place des ministères 
ou des organismes chargés de mettre en œuvre des 
programmes d’assistance sociale. Des systèmes de 
ciblage et d’enregistrement des participants aux 
programmes, des mécanismes de paiement et des 
systèmes d’information de gestion (SIG) sont créés 
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depuis leur première apparition (depuis les années 
1920 à 2015).

Le Schéma 1 révèle deux tendances claires. Tout 
d’abord, l’assistance sociale existe depuis longtemps 
dans la partie méridionale de l’Afrique. Les 
programmes les plus anciens ont été introduits en 
Afrique du Sud il y a près de 100 ans, dans les années 
1920, puis en Namibie – qui se trouvait alors sous 
administration sud-africaine – dans les années 1930. 
La carte devient plus claire à mesure que l’on remonte 
vers le Nord. Le Botswana et Eswatini (anciennement 
Swaziland) ont lancé leurs premiers programmes 
d’assistance sociale dans les années 1980, et le 
Zimbabwe et le Mozambique respectivement en 1988 
et 1990. Dans le nord de l’Afrique, l’Égypte, l’Algérie 
et la Tunisie ont également instauré une forme 
d’assistance sociale avant 1990.

La seconde tendance est mise en lumière par les 
couleurs plus claires, indiquant que l’assistance 
sociale a été introduite dans ces pays à partir des 
années 1990-2000 seulement. Si l’on exclut les 
pays pour lesquels on ne dispose pas de données, la 
bande claire s’étend le long de la ceinture centrale 
de l’Afrique, du Sénégal et de la Gambie à l’ouest, 
jusqu’à Djibouti et Madagascar à l’est. Ce groupe 
comprend plusieurs des pays les plus vastes et les 
plus peuplés d’Afrique, dont le Nigeria, le Soudan, la 
République démocratique du Congo (RDC), l’Éthiopie 
et la Tanzanie. Dans ces pays, l’assistance sociale a 
une histoire relativement récente, parfois émaillée 
de trous. Dans certains cas en effet, l’assistance 
sociale a pu être introduite par une administration 
coloniale puis abandonnée après l’indépendance, 
avant d’être rétablie plus récemment. Ce qu’il faut 
retenir, c’est que tous ces pays ont désormais au 
moins un programme d’assistance sociale en vigueur, 
essentiellement du fait de la rapide propagation des 
transferts monétaires sociaux à travers l’Afrique 
depuis la fin des années 1990 (Leisering, 2019).

Cette accélération des programmes d’assistance 
sociale se reflète dans le fait que moins de 40 

programmes actuellement opérationnels en Afrique 
ont été lancés au cours du 20e siècle. Ce chiffre a 
plus que doublé, dépassant la barre des 100 avec le 
lancement de plus de 60 programmes au début du 
21e siècle. Cette vague récente d’assistance sociale 
est clairement mise en évidence dans le Schéma 2, 
qui identifie 43 nouveaux programmes d’assistance 
sociale introduits en Afrique entre 2010 et 2015 – 
davantage en cinq ans qu’au cours de toute décennie 
précédente. Il convient de noter que le Schéma 2 ne 
rend pas compte des programmes qui ont été lancés 
puis arrêtés, ou qui ont été remaniés ou renommés. 
Cette rapide expansion peut donc également refléter 
le fait que les programmes en Afrique ont tendance 
à être de courte durée. En Éthiopie, par exemple, 
le Programme de protection sociale fondé sur des 
activités productives (PPSAP) a été lancé en 2005, 
mais il est le fruit d’une longue tradition d’assistance 
sociale en Éthiopie. Il s’appuie notamment sur les 
programmes de création d’emploi et de distributions 
gratuites qui existaient dans les années 1980 et 1990 
et qui correspondent aux travaux publics et au soutien 
direct du PPSAP.

Le fait de désagréger la répartition des programmes 
en Afrique par région – Afrique centrale, de l’Est, du 
Nord, australe et de l’Ouest – met en lumière une 
évolution intéressante au fil du temps. Jusque dans 
les années 1990, la quasi-totalité des programmes 
d’assistance sociale encore en vigueur aujourd’hui 
étaient déployés dans les régions de l’Afrique 
australe (depuis les années 1920) et de l’Afrique de 
l’Est (depuis les années 1940). En Afrique du Nord, 
le premier programme a été lancé dans les années 
1980. En Afrique de l’Ouest, ce fut dans les années 
1990, tandis qu’il a fallu attendre les années 2000 
pour voir un programme d’assistance sociale émerger 
en Afrique centrale.  Toutefois, depuis les années 
2000, les nouveaux programmes se multiplient 
dans les cinq régions (Schéma 3). Alors qu’elles 
introduisaient le plus grand nombre de nouveaux 
programmes à chaque décennie ou presque depuis 
les années 1920, les régions de l’Afrique australe (12 
nouveaux programmes depuis 2000) et de l’Afrique 



SCHÉMA  1. Instauration des programmes d’assistance sociale actuellement opérationnels en Afrique, par décennie et par pays
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SCHÉMA 2. Les programmes d’assistance sociale en Afrique en vigueur entre 2010 et 2015, par décennie de lancement

SCHÉMA 3. Les programmes d’assistance sociale en Afrique en vigueur entre 2010 et 2015 cumulés, par décennie de lancement et 
par région

SCHÉMA 4. Types de transferts dans les programmes, par région

Source : PNUD 2019. 

Source : PNUD 2019. 
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de l’Est (19 nouveaux programmes) se sont trouvées 
devancées par l’Afrique de l’Ouest au cours de la 
période la plus récente (28 nouveaux programmes 
depuis 2000).

Malgré cette nouvelle dynamique, l’Afrique de l’Ouest 
n’est toujours pas une région dominante en matière 
d’assistance sociale sur le continent. Ces programmes 
étant bien plus récents, ils ne sont pas profondément 
ancrés dans la politique nationale ni considérés 
comme relevant d’un contrat social entre les 
gouvernements et les citoyens. Beaucoup sont encore 
des projets pilotes, élaborés et financés par des 
fonds extérieurs, et réservés à quelques centaines 
de bénéficiaires. À l’inverse, en Afrique de l’Est et 
Afrique australe, les programmes sont déployés à 
plus grande échelle (même s’ils ont démarré sous la 
forme de projets pilotes) et depuis plus longtemps. 
La plupart d’entre eux sont menés par l’État, ils sont 
souvent financés par le budget national et basés 
sur les droits, de facto ou de jure. Ces programmes 
s’inscrivent désormais dans un contrat social et il ne 
serait pas possible d’y mettre un terme sans s’exposer 
à d’importantes protestations populaires.

Deux points méritent d’être soulevés. Premièrement, 
il faut tenir compte des différences dans le 
nombre de pays par région (voir l’Encadré 5 pour la 
classification régionale de l’Union africaine). Avec 15 
pays, l’Afrique de l’Ouest affiche une moyenne de 
deux programmes par pays, tout comme l’Afrique 
de l’Est qui regroupe 14 pays. Avec 10 pays, l’Afrique 
australe propose un peu plus de trois programmes par 
pays.  Enfin, l’Afrique centrale et l’Afrique du Nord, 
9 et 7 pays respectivement, affichent en moyenne 
moins d’un programme par pays. Deuxièmement, 
comme indiqué précédemment, un grand nombre de 
ces tout récents programmes sont fragmentés et de 
petite envergure. lls ne peuvent donc être comparés 
aux programmes nationaux établis de longue date et 
bien coordonnés.

Si l’aide alimentaire a longtemps été la principale 
réponse apportée à l’insécurité alimentaire et à la 

pauvreté en Afrique, les programmes d’assistance 
sociale ont eu tendance récemment à remplacer les 
transferts de denrées alimentaires par des transferts 
en espèces. Cette évolution est clairement illustrée 
par le Schéma 4, qui montre que, en 2015, près 
de 75 % des programmes d’assistance sociale en 
Afrique prenaient la forme de transferts monétaires, 
tandis qu’une toute petite minorité d’entre eux 
se traduisaient par des transferts de denrées 
alimentaires. La plupart des autres programmes 
répertoriés consistaient en des travaux publics.

Les transferts en espèces sont le principal 
instrument d’assistance sociale dans toutes les 
régions, à l’exception de l’Afrique centrale où les 
travaux publics sont légèrement plus répandus. 
Les travaux publics sont le deuxième instrument le 
plus populaire dans toutes les autres régions. Cela 
correspond à une division courante des systèmes 
d’assistance sociale, où les transferts en espèces ou 
de denrées alimentaires s’adressent aux groupes 
vulnérables ayant une capacité de travail limitée 
(notamment les enfants, les personnes âgées et 
les personnes handicapées), tandis que les adultes 
en âge de travailler dotés d’une capacité de travail 
(par exemple, les travailleurs sous-employés du 
secteur informel ou les agriculteurs pauvres) se 
voient proposer un emploi temporaire dans le 
cadre de projets de travail contre rémunération 
en espèces ou en denrées alimentaires. Les 
programmes tels que les PPSAP en Éthiopie ou 
le Programme Vision 2020 Umurenge au Rwanda 
combinent ces deux dimensions, avec d’un côté les 
travaux publics pour la composante « promotion 
des moyens de subsistance », et de l’autre des 
transferts monétaires réguliers pour la composante 
« assistance sociale ».

En Afrique, les transferts monétaires ne sont 
généralement pas assortis de conditions – 
contrairement aux transferts monétaires 
conditionnels (TMC) qui prévoient des conditions 
basées sur le comportement des participants. En 
Afrique australe et Afrique de l’Est, par exemple, 
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nous avons répertorié respectivement 25 et 20 
programmes monétaires non conditionnels, mais 2 
TMC seulement dans chacune des régions. Toutefois, 
plusieurs programmes récemment introduits en 
Afrique de l’Ouest sont des TMC (16 transferts 
monétaires non conditionnels et 6 TMC).

Tous les pays d’Afrique australe (10/10), près de 
90 % des pays d’Afrique de l’Ouest (13/15) et près de 
80 % des pays d’Afrique de l’Est (11/14) disposent 
d’au moins un type de programme de transferts 
monétaires. En Afrique centrale (5/9) et en Afrique 
du Nord (4/7), cette proportion est légèrement 
supérieure à la moitié.

1.3 Raison d’être et objectifs
S’il existe de plus en plus d’études sur l’assistance 
sociale en Afrique, peu de publications offrent 
une présentation exhaustive de l’évolution des 
institutions et des systèmes nationaux. La présente 
publication entend combler cette lacune. Le rapport 
rend compte de l’expérience actuelle de l’Afrique en 
matière d’extension des programmes d’assistance 
sociale, tout en veillant à ce qu’ils s’appuient sur une 
base juridique élaborée dans le cadre d’un contrat 
social, soient mis en œuvre par des institutions 
compétentes et soient financés par des ressources 
nationales. Ces exemples et expériences peuvent 
être utiles aux pays qui étendent leurs propres 
prestations d’assistance sociale.

L’expérience observée à travers le monde montre que 
des institutions nationales stables et compétentes 
sont essentielles pour assurer la viabilité, la 
prévisibilité et la légitimité politique de l’assistance 
sociale. Le présent rapport plaide en faveur de 
la création et du renforcement des architectures 
nationales de l’assistance sociale en Afrique, comme 
un moyen de réduire les vulnérabilités et la pauvreté, 
tout en promouvant l’inclusion sociale.

Concrètement, les institutions qui exercent la plus 
grande influence sur le bien-être des pauvres sont 

celles qui décident qui reçoit les transferts au titre 
de quel mandat, comment ces transferts sont gérés 
et dans quelle mesure ils atteignent les pauvres 
et les personnes vulnérables. En conséquence, les 
chapitres thématiques du présent rapport abordent 
les trois piliers institutionnels de l’assistance sociale 
en Afrique et les marqueurs de l’ancrage des projets 
d’assistance sociale dans les programmes nationaux, 
à savoir : les cadres juridiques,  les institutions 
(mécanismes et systèmes de prestation et de 
gestion de l’assistance sociale) et le financement.

Trois des dernières publications générales sur la 
protection sociale sont brièvement passées en 
revue dans l’Encadré 3. Le Rapport sur la protection 
sociale dans le monde 2017-2019 de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) et la publication La 
protection sociale dans le monde 2018 de la Banque 
mondiale ont une portée mondiale, tandis que la 
brochure Les filets sociaux en Afrique : comment réaliser 
leur plein potentiel ?, également de la Banque mondiale, 
traite spécifiquement de l’Afrique. Les publications 
de l’OIT et de la Banque mondiale présentent un 
grand nombre de données statistiques sous forme 
de tableaux et de schémas comparatifs qui classent 
les pays et les régions en fonction d’indicateurs tels 
que les dépenses de protection sociale, la couverture, 
l’incidence et les effets de la réduction de la pauvreté, 
parfois ventilés par instrument (ex. : pensions sociales). 
Le présent rapport offre une perspective différente, en 
ce qu’il s’appuie sur des données quantitatives, mais 
aussi sur des documents d’orientation et des prises de 
position de gouvernements nationaux et d’organismes 
régionaux en Afrique. Il examine également les 
processus et les tendances : les origines et l’évolution 
de l’assistance sociale au fil du temps, l’introduction 
de politiques de protection sociale et la mise en place 
d’institutions porteuses, les tendances en matière de 
financement et enfin, les progrès réalisés sur la voie 
de la reconnaissance de l’assistance sociale comme un 
droit en Afrique.

La présente publication et l’ensemble de données 
visent à informer et à inspirer les décideurs africains, 
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Rapport sur la protection sociale dans le monde 2017-2019
L’OIT utilise les termes « protection sociale » et « sécurité sociale » comme des synonymes et les définit 
comme englobant à la fois l’assurance sociale (régimes contributifs) et l’assistance sociale (prestations non 
contributives, financées par l’impôt). « Ce rapport phare du BIT donne une vue d’ensemble des dernières 
tendances concernant les systèmes de protection sociale, y compris les socles de protection sociale. L’état 
actuel de la protection sociale y est analysé suivant le cycle de vie, de l’enfance à la vieillesse, en passant 
par la vie active des femmes et des hommes. Fondé sur les données les plus récentes, le rapport offre 
une large palette d’informations sur la couverture, les prestations et les dépenses publiques liées à la 
protection sociale à l’échelle mondiale, régionale et nationale. » (OIT, 2017 : xxix). Dans une section évaluant 
les tendances régionales, le rapport indique que « l’Afrique est le continent où la plus grande proportion 
de la population n’a pas accès à la protection sociale et à des soins de santé adéquats, et où les besoins 
humains sont les plus importants » (OIT, 2017 : 121).

Source : OIT 2017. 

La protection sociale dans le monde 2018
La Banque mondiale utilise les termes « filets sociaux » et « assistance sociale » comme des synonymes. 
Le présent rapport « contrôle l’état des filets sociaux à travers le monde en présentant des statistiques 
clés sur les dépenses, la couverture, le niveau de prestation et les effets sur la pauvreté et les inégalités » 
(Banque mondiale, 2018 : xvii), à partir des données de l’Atlas of Social Protection Indicators of Resilience 
and Equity (ASPIRE) de la Banque mondiale. Le rapport 2018 couvre un éventail de sujets, y compris les 
tendances des niveaux de dépenses et la couverture des filets sociaux dans le monde, ainsi que les effets 
sur la pauvreté et les inégalités. Il s’intéresse plus particulièrement à deux thématiques spécifiques : 
l’assistance sociale et le vieillissement, d’une part, et la protection sociale adaptative, d’autre part. Le 
rapport constate que, parmi toutes les régions du monde, les dépenses par habitant pour les filets sociaux 
ou l’assistance sociale sont les plus faibles en Afrique subsaharienne, où moins d’un quart de la population 
bénéficie d’une assistance sociale, sous quelque forme que ce soit.

Source : Banque mondiale 2018.

Les filets sociaux en Afrique : comment réaliser leur plein potentiel ?
Ce rapport, également publié par la Banque mondiale, étudie l’augmentation rapide et récente des 
programmes d’assistance sociale et de leur couverture en Afrique et s’intéresse à diverses innovations 
telles que l’utilisation de la technologie dans le ciblage, l’adaptabilité aux chocs et l’intégration de 
l’inclusion productive. Outre les questions liées à la conception technique des programmes, le rapport 
souligne « trois domaines critiques » : le rôle de la politique (obtenir un soutien politique fort pour les 
programmes de filets sociaux) ; des institutions efficaces (essentielles pour une mise en œuvre efficace 
et coordonnée) ; et un financement durable (augmenter les ressources pour des prestations fiables et 
disponibles en temps opportun).

Source : Beegle, Coudouel et Monsalve 2018.

ENCADRÉ 3. Des publications récentes passent en revue l’assistance sociale en Afrique
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les fonctionnaires, les chercheurs et les praticiens 
du développement, dans le but d’améliorer les 
systèmes nationaux d’assistance sociale en 
apprenant des expériences des autres et de ce qui 
fonctionne.

Ces publications peuvent également servir d’outil 
de plaidoyer pour promouvoir le programme 
de protection sociale de l’Union africaine et les 
Objectifs de développement durable (ODD) liés à la 
protection sociale, en particulier pour vérifier si la 
promesse qui consiste à ne laisser personne de côté 
est bel et bien tenue. Les organisations de la société 
civile pourront trouver ce rapport utile pour renforcer 
la responsabilité et la qualité des programmes 
et pour défendre les droits. Nous espérons que 
le milieu de la recherche sur la protection sociale 
trouvera également ce rapport pertinent pour 
élaborer ses propres analyses à partir de notre 
ensemble de données.

1.4 Méthodologie
Le présent rapport observe et décrit ce qui se passe 
pour l’assistance sociale au niveau politique et 
sur le terrain dans les pays d’Afrique. Nos sources 
d’information comprennent divers documents 
nationaux, tels que les constitutions, les lois, les 
politiques ou stratégies nationales de protection 
sociale, la documentation administrative relative à 
des programmes spécifiques, ainsi qu’un ensemble 
de données décrivant 106 programmes d’assistance 
sociale, qui s’appuient sur les principaux ensembles 
de données de l’assistance sociale en Afrique 
(Encadré 4).

Le rapport traite surtout de l’assistance sociale en 
tant que l’un des deux piliers clés de la protection 
sociale, aux côtés de l’assurance sociale qui 
n’est pas abordée dans ce rapport. L’assurance 
sociale, basée sur les contributions versées par 
les salariés et les employeurs dans le cadre d’une 
relation de travail formelle, ne couvre qu’une 
fraction des travailleurs africains, qui travaillent 

principalement dans l’économie informelle ou en tant 
qu’indépendants (par exemple, les petits exploitants 
agricoles).

Le rapport couvre l’ensemble du continent africain, soit 
un total de 55 pays. Conformément à la classification 
des pays de l’Union africaine, le rapport établit une 
distinction entre cinq sous-régions géographiques : 
l’Afrique du Nord, l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique 
centrale, l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe  
(Encadré 5).

Il existe une multitude de définitions de la protection 
sociale et de l’assistance sociale. Plutôt que de 
tirer une définition de l’assistance sociale de la 
documentation spécialisée, nous avons étudié 
sa signification dans les documents juridiques, 
politiques et programmatiques nationaux et 
régionaux (Chapitre 3). Le point de vue dominant 
dans les documents politiques africains considère 
que la protection sociale et l’assistance sociale 
relèvent de la responsabilité du gouvernement. Par 
conséquent, notre base de données ne contient que 
des programmes gérés par l’État (qu’ils bénéficient 
ou non d’un soutien financier ou technique de la 
part des partenaires au développement). En outre, 
puisque nous nous intéressons aux programmes 
qui mettent en œuvre les transferts en espèces, les 
transferts de denrées alimentaires et les travaux 
publics de manière prévisible et durable, nous 
n’avons pas retenu les programmes d’urgence, tels 
que l’aide alimentaire ou les projets « travail contre 
rémunération » de courte durée, en raison de leur 
nature ad hoc et à court terme. Pour la même raison, 
nous n’avons pas inclus les projets pilotes dont on 
ignore s’ils se poursuivront après leur phase initiale. 
Les transferts de denrées alimentaires consignés 
dans notre base de données excluent les programmes 
d’alimentation scolaire qui, bien que répandus en 
Afrique, relèvent généralement des ministères de 
l’Éducation et non des ministères responsables de 
la protection sociale. Toujours dans le même ordre 
d’idée, les intrants agricoles, les subventions et les 
dispenses de droits, parfois considérés comme des 
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instruments de protection sociale (mais pas comme 
une forme d’assistance sociale), ne sont pas couverts 
par le présent rapport.

Les documents nationaux ont adopté des approches 
conceptuelles de la protection sociale et de l’assistance 
sociale qui trouvent leur origine dans le discours 
politique international des années 2000 : l’approche du 
cycle de vie, la protection sociale transformatrice ou le 
socle de protection sociale. Ces cadres se complètent 
et se chevauchent. Les objectifs de l’assistance sociale, 
tels qu’énoncés dans les documents de politique 
nationale, comprennent la réduction de la pauvreté et 
la prise en compte de certains types de vulnérabilité, 
notamment ceux associés à la vieillesse, au handicap 
ou à l’éducation des enfants. Cela se manifeste dans 
la façon dont les pays identifient les participants aux 
programmes, en appliquant généralement un critère de 
pauvreté en plus des critères de vulnérabilité.

Dans la présente publication, l’assistance sociale se 
réfère aux transferts (assortis ou non de conditions) 
non urgents, réguliers et prévisibles, en espèces 
ou en nature, destinés à couvrir les besoins des 
individus ou des ménages qui vivent en situation 
de pauvreté ou sont exposés à des vulnérabilités 
(Schéma 5). L’assistance sociale est financée par des 
fonds publics (recettes publiques, aides ou prêts, voir 
Chapitre 6), par opposition à l’assurance sociale qui 
est cofinancée par les cotisations des employeurs, 
des salariés et de l’État.

1.5 La structure du rapport
Ce chapitre introductif a identifié trois phases – ou 
« vagues » – de protection sociale en Afrique et se 
termine sur la phase actuelle, où l’Afrique reconnaît 
l’assistance sociale comme un élément important 
de ses programmes nationaux et régionaux. Il étudie 
l’expansion et la propagation des programmes 
d’assistance sociale au cours du siècle dernier, 
s’appuyant sur l’ensemble de données élaboré pour le 
présent rapport. Enfin, ce chapitre présente la raison 
d’être, les objectifs et la structure du rapport.

Le Chapitre 2 (Aperçu) présente un résumé des 
principaux thèmes et des conclusions du rapport. 
Il suit la même architecture que le rapport global, 
avec des sections consacrées aux définitions de 
l’assistance sociale, aux variations régionales, 
aux cadres juridiques, à l’institutionnalisation de 
l’assistance sociale et au financement de l’assistance 
sociale.

Le Chapitre 3 (Définitions et concepts) analyse 
les raisons pour lesquelles l’assistance sociale est 
apparue en Afrique et comment la protection sociale 
et l’assistance sociale sont définies et interprétées 
dans le contexte africain. Ce chapitre commence par 
passer en revue les différentes formes de soutien 
mutuel qui ont cours depuis des siècles en Afrique 
en dehors de l’action gouvernementale. Il poursuit en 
clarifiant plusieurs définitions et cadres conceptuels 
contemporains de la protection sociale à partir de 
l’examen de divers documents de politique nationale 
et régionale. L’assistance sociale est ensuite 
identifiée comme l’un des piliers de la protection 
sociale et un débat s’engage sur ses objectifs, y 
compris les groupes cibles, les instruments et les 
stratégies. Le Chapitre 3 se termine par une brève 
discussion sur les approches sous-régionales de 
l’assistance sociale dans les cinq régions.

Le chapitre suivant s’appuie sur l’importance 
croissante de l’ancrage de l’assistance sociale 
dans les législations nationales, notamment 
les constitutions, les lois et les instruments 
internationaux ratifiés. S’inspirant de ces documents 
et d’autres publications, le Chapitre 4 (Les cadres 
juridiques au service de l’assistance sociale) aborde 
l’évolution rapide des instruments législatifs 
nationaux en matière d’assistance sociale ainsi 
que l’application des instruments juridiques 
internationaux pertinents. Il s’intéresse également 
aux mécanismes gouvernementaux et non 
gouvernementaux actuels et émergents qui aident 
les citoyens à revendiquer leur droit à la protection 
sociale, y compris les mécanismes de responsabilité 
sociale, de réclamation et d’appel.
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A. Barrientos (2018). Ensemble de données 
sur l’assistance sociale dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire (Social Assistance in 
Low and Middle Income Countries Dataset – 
SALMIC). Version bêta pour la région Afrique.

IPC-IG (2016). La protection sociale en Afrique : 
inventaire des programmes non contributifs. 
Cet inventaire recense les programmes de 
protection sociale qui étaient en place en 
Afrique en 2015 et qui ont été entièrement 
ou partiellement financés, conçus ou mis en 
œuvre par les gouvernements.

OIT (2019). Enquête sur la sécurité sociale. 
Cette enquête collecte, consigne et diffuse 
des données statistiques comparables sur la 
sécurité sociale à travers le monde, y compris 
les recettes et les dépenses des programmes 
de protection sociale.

Banque mondiale, ASPIRE : The Atlas of Social 
Protection Indicators of Resilience and Equity.

Afrique centrale (9 pays) : Burundi, Cameroun, Congo, 
Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, São Tomé et Príncipe, 
Tchad.

Afrique de l’Est (14) : Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, 
Kenya, Madagascar, Maurice, Ouganda, Rwanda, Somalie, 
Soudan du Sud, Soudan, Seychelles, Tanzanie.

Afrique du Nord (7) : Algérie, Égypte, Libye, Mauritanie, 
Maroc, Sahara occidental, Tunisie.

Afrique australe (10) : Afrique du Sud, Angola, Botswana, 
Eswatini, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, 
Zambie, Zimbabwe.

Afrique de l’Ouest (15) : Bénin, Burkina Faso, Cabo Verde, 
Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, 
Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, Togo

Source : Commission de l’Union africaine, non daté.
a Avertissement : La classification de l’UA présentée ci-dessus ne reflète 
pas nécessairement la politique de l’Organisation des Nations Unies.

ENCADRÉ 4. Les principaux ensembles de données sur 
l’assistance sociale en Afrique ENCADRÉ 5. La classification régionale de l’Union africainea 
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L’existence d’institutions publiques pérennes 
et compétentes est un autre marqueur de la 
domestication de l’assistance sociale en Afrique 
(Encadré 2). Le Chapitre 5 explore la tendance récente 
à l’institutionnalisation de l’assistance sociale dans 
les pays d’Afrique. Il donne un aperçu des cadres 
politiques et stratégiques de l’assistance sociale et 
du rôle des différentes parties prenantes. Il examine 
plus en détail les mécanismes de coordination, 
les structures chargées des prestations et les 
capacités organisationnelles. Ce chapitre s’achève 
sur la présentation des différentes fonctions 
opérationnelles de l’assistance sociale.

Les questions relatives au financement de 
l’assistance sociale, y compris le poids du budget 
public, la part des partenaires au développement 
dans l’enveloppe financière et, point essentiel, 
la manière dont les pays peuvent accroître leur 
financement de l’assistance sociale, sont traitées au 
Chapitre 6.

La dernière partie du rapport contient 55 profils 
pays. Avec une page par pays, nous présentons les 
indicateurs clés de l’assistance sociale, ainsi qu’une 
brève description de l’évolution de la protection 
sociale et de l’assistance sociale. Dans la plupart 

des pays sous domination coloniale, le système de 
protection sociale a commencé avec l’introduction 
des politiques européennes de l’État-providence, 
sous la forme d’une assurance liée à l’emploi (par ex. 
les pensions et les allocations chômage). Toutefois, 
ces politiques étaient destinées à protéger les 
fonctionnaires, et non les pauvres. Les profils pays 
décrivent ensuite la situation actuelle de l’assistance 
sociale dans chaque pays en dressant la liste des 
principaux programmes, des participants et des 
montants des transferts.

La présente publication s’accompagne d’un ensemble 
de données compilées à partir de quatre bases de 
données en libre accès (Encadré 4), qui est utilisé tout 
au long de ce rapport1. Les variables et les indicateurs 
de cet ensemble de données sont révélateurs des 
quatre dimensions de l’assistance sociale analysées 
dans cette publication, qui sont les politiques et les 
programmes (Chapitres 1 et 2), les cadres juridiques 
(Chapitre 4), l’institutionnalisation (Chapitre 5) et le 
financement (Chapitre 6). L’ensemble de données 
inclut par ailleurs des indicateurs généraux, dont 
les variables macroéconomiques liées à l’assistance 
sociale. D’autres données sur les politiques et les lois 
de protection sociale dans les pays d’Afrique ont été 
collectées en ligne.

1 L’ensemble de données est disponible sur  http://www.social-assistance.africa.PNUD.org.

http://www.social-assistance.africa.undp.org
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juridiques qui sous-tendent l’assistance sociale – 
des constitutions nationales et législations 
pertinentes aux instruments régionaux et de droit 
international – avant de conclure en étudiant les 
mécanismes de responsabilité sociale.

L’institutionnalisation de l’assistance sociale 
exige des capacités organisationnelles et une 
coordination à plusieurs niveaux pour mettre en 
œuvre des fonctions essentielles telles que le 
ciblage, l’enregistrement des participants et les 
paiements. Enfin, une discussion sur le financement 
de l’assistance sociale présente une analyse des 
tendances en matière de recettes et de dépenses 
publiques en Afrique, ainsi qu’une évaluation des 
options qui s’offrent aux gouvernements pour 
accroître leur marge de manœuvre budgétaire.

2.2 Qu’est-ce que l’assistance sociale ?
Dans la documentation internationale, l’assistance 
sociale (également appelée bien-être social ou filets 
sociaux) est l’une des deux branches principales de 
la protection sociale, l’autre étant l’assurance sociale 
(parfois appelée sécurité sociale). L’assistance sociale 
consiste principalement en transferts de fonds 
publics, en espèces ou en denrées alimentaires, 
destinés aux personnes pauvres et vulnérables. 
Les régimes d’assistance sociale recouvrent les 
allocations familiales, les pensions d’invalidité, 
les pensions sociales, les bons alimentaires et 
les travaux publics. Exception faite des travaux 
publics, ces programmes s’adressent à des cohortes 
d’inactifs. Les adultes qui travaillent reçoivent 
de toutes petites allocations des budgets de 
l’assistance sociale. À l’inverse, l’assurance sociale 
cible principalement les travailleurs et les travailleurs 

2.1 Introduction
L’assistance sociale est un ajout relativement récent 
à l’agenda politique de l’Afrique, mais les principes 
de redistribution, de réciprocité et de solidarité 
sociale qui la sous-tendent sont largement appliqués 
depuis des siècles. Dans l’Afrique précoloniale, divers 
mécanismes informels fournissaient un soutien 
essentiel aux familles élargies et aux membres de 
la communauté qui étaient incapables de subvenir 
à leurs besoins de subsistance (Devereux et Getu, 
2013). Nombre de ces « mécanismes traditionnels de 
solidarité » (Comores, PNPS, 2014) sont toujours en 
vigueur aujourd’hui. Toutefois, ils s’affaiblissent face 
aux processus de la modernisation et ne sont pas en 
mesure d’apporter un soutien adéquat à tous ceux 
qui en ont besoin, notamment dans les situations 
de chocs majeurs qui affectent des communautés 
entières, comme une crise alimentaire provoquée par 
la sécheresse. Par ailleurs, si des formes d’assurance 
sociale inspirées du système européen ont été mises 
en place en Afrique pendant la période coloniale, 
comme les pensions liées à l’emploi, elles étaient 
généralement destinées à protéger les expatriés 
et les fonctionnaires locaux de l’administration 
coloniale, plutôt que les pauvres, qui étaient exclus. 
C’est la raison pour laquelle l’État, investi de sa 
mission et de son obligation de protéger le bien-être 
de tous les citoyens et résidents, s’emploie de plus 
en plus à offrir une assistance sociale aux personnes 
pauvres et vulnérables. La façon dont celle-ci 
s’organise fait l’objet du présent rapport.

Ce chapitre présente un aperçu de l’ensemble du 
rapport. Il commence par répondre à la question 
« qu’est-ce que l’assistance sociale ? » en s’appuyant 
principalement sur les déclarations politiques 
africaines. Il s’intéresse ensuite aux cadres 

Chapitre 2  |  Aperçu
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retraités. Elle fournit un revenu compensatoire 
déclenché par la perte de revenus ou de moyens de 
subsistance, par exemple en raison d’une réduction 
des effectifs ou d’un départ à la retraite. Les régimes 
d’assurance sociale recouvrent les allocations 
chômage, l’assurance-maladie communautaire 
et les pensions liées à l’emploi. Contrairement à 
l’assistance sociale, l’assurance sociale nécessite 
généralement que des cotisations soient versées 
avant que des demandes de prestations ne puissent 
être présentées. Des définitions plus larges de 
la protection sociale intègrent les dispositifs du 
marché du travail (comme les subventions à l’emploi 
des jeunes), l’accès aux services sociaux de base 
(comme l’éducation gratuite) et les mesures de 
transformation sociale (comme les politiques de 
lutte contre les discriminations destinées à favoriser 
l’inclusion sociale des groupes marginalisés).

L’Union africaine (UA) ne privilégie aucune définition 
et n’a pas proposé de définition « africaine » de 
l’assistance sociale. Toutefois, dans son Cadre 
de politique sociale pour l’Afrique, l’UA définit la 
protection sociale comme « une réponse de l’État 
et de la société pour protéger les citoyens contre 
les risques, les vulnérabilités et les privations » 
(UA, 2008 : 9). Elle énumère toute une gamme 
d’interventions qu’elle qualifie de protection sociale, 
dont le bien-être social (c’est-à-dire l’assistance 
sociale), la sécurité sociale, l’accès à un revenu stable 
et l’accès garanti à l’éducation et aux soins de santé. 
La protection sociale est perçue comme présentant 
de nombreux avantages, notamment la réduction 
des inégalités et de la pauvreté intergénérationnelle, 
mais son objectif premier consiste à « assurer des 
normes minimales de bien-être » (UA, 2008 : 9).

Il existe plusieurs conceptions différentes de 
l’assistance sociale et de la protection sociale au 
sein du continent africain, et au moins deux des huit 
communautés économiques régionales de l’Union 
africaine ont établi leurs propres définitions. Le 
Code de la sécurité sociale de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC, 2008) 
définit la protection sociale comme englobant 

« la sécurité sociale et les services sociaux, ainsi 
que le bien-être social pour le développement », 
le but étant de « protéger les individus contre les 
crises du cycle de vie qui réduisent leur capacité à 
satisfaire leurs besoins ». L’assistance sociale est 
une forme spécifique de protection sociale « qui 
fournit une assistance en espèces ou en nature aux 
personnes qui n’ont pas les moyens de subvenir à 
leurs besoins et à ceux des personnes à leur charge ». 
La Communauté de l’Afrique de l’Est définit la 
protection sociale dans sa Politique de l’enfance 
(2016) comme : « un ensemble de politiques, de 
programmes et de systèmes publics qui aident les 
personnes et les ménages pauvres et vulnérables à 
réduire leurs vulnérabilités économiques et sociales, à 
améliorer leur capacité à faire face aux risques et aux 
chocs et à renforcer leurs droits fondamentaux et leur 
statut social ».

Au niveau national, il est frappant de constater 
qu’en l’an 2000, pas un pays africain ne disposait 
d’une Stratégie ou d’une Politique nationale de 
protection sociale (SNPS ou PNPS). En 2010, ils 
n’étaient que quatre à avoir une SNPS ou une 
PNPS, mais ce nombre est passé à 29 en 2017, 
ce qui représente plus de la moitié des pays du 
continent. L’intégration de la protection sociale 
– y compris l’assistance sociale – dans les cadres 
politiques nationaux est un puissant indicateur 
du renforcement de l’institutionnalisation et de 
l’appropriation nationale, même si les partenaires 
au développement ont fortement soutenu ces 
processus politiques. La plupart des définitions 
contenues dans ces documents considèrent que 
la protection sociale relève de la responsabilité du 
gouvernement – « des politiques et programmes, mis 
en œuvre dans le cadre de l’action publique » (PNPS 
du Liberia, 2013) – parfois en partenariat avec des 
acteurs non étatiques – « des initiatives publiques et 
privées » (PNPS du Rwanda, 2011), « des interventions 
formelles et informelles » (PNPS de l’Éthiopie, 2012). 
Certains pays reconnaissent le rôle de la protection 
sociale « traditionnelle » – « un soutien informel de 
la communauté et des familles élargies » (PNPS du 
Kenya, 2011).



36

Dans la plupart des déclarations politiques africaines, 
les objectifs principaux de la protection sociale 
visent à réduire les vulnérabilités (liées à la vieillesse 
ou au handicap, par exemple), à gérer les risques 
économiques et sociaux et à lutter contre la pauvreté. 
Les objectifs connexes comprennent le renforcement 
de la résilience et de la sécurité alimentaire. Cela 
suggère que la protection sociale sert à la fois de 
filet de sécurité contre la vulnérabilité chronique ou 
les chocs qui affectent les moyens d’existence, et 
d’instrument de réduction de la pauvreté. Plusieurs 
stratégies visent à assurer l’accès des pauvres 
aux services sociaux, en particulier à la santé et à 
l’éducation.

La plupart des PNPS et des SNPS africaines ne 
considèrent pas la protection sociale comme un 
droit. Parmi les exceptions, il convient de citer le 
Mozambique, le Zimbabwe et la Zambie – « tous 
les citoyens zambiens ont droit à une protection 
sociale » (PNPS de la Zambie, 2014). Dans certains 
cas, la protection sociale peut être perçue comme un 
moyen de « garantir un niveau minimum de dignité 
humaine » (SNPS de la Côte d’Ivoire, 2013).

Le groupe cible le plus commun pour la protection 
sociale dans les définitions africaines est désigné 
par « les pauvres », « les plus pauvres » ou « les 
personnes en situation d’extrême pauvreté » (PNPS 
de Madagascar, 2015). Il est suivi des « groupes 
vulnérables », un terme qui fait généralement 
référence à des catégories démographiques – « les 
plus jeunes, les plus âgés, les handicapés » (PNPS de 
la République centrafricaine, 2012). La vulnérabilité 
sociale, ou marginalisation, est rarement mentionnée 
– « les segments socialement exclus de la société » 
(PNPS du Lesotho, 2014). Très peu de politiques 
nationales mettent l’accent sur le fait que la 
protection sociale concerne tout le monde – « la 
population tout entière » (PNPS de la Gambie, 2015) – 
et pas seulement les groupes pauvres et vulnérables.

L’assistance sociale est également spécifiquement 
définie dans certaines politiques africaines, par 
exemple celle du Zimbabwe – « l’assistance sociale 

est une forme de sécurité sociale non contributive 
qui est financée par les recettes publiques » (Cadre 
de la PNPS du Zimbabwe, 2016). L’assistance sociale 
fait référence aux transferts en espèces contre 
nourriture – « transferts en espèces ou en nature 
non contributifs, réguliers et prévisibles » (PFSP de la 
Sierra Leone, 2009) – mais peut également s’étendre 
aux travaux publics, aux subventions de santé et aux 
dispenses de droits pour les services sociaux de base.

Outre la définition de la protection sociale et de 
l’assistance sociale, la plupart des documents de 
SNPS et de PNPS africains s’inspirent des cadres 
conceptuels de la littérature internationale. Quatre 
cadres sont particulièrement populaires.

La gestion des risques sociaux (GRS) dominait 
la réflexion sur la protection sociale au début des 
années 2000. La GRS conçoit la protection sociale 
comme un ensemble de mécanismes de filets sociaux 
destinés à atténuer l’éventail de risques et de chocs 
(naturels, économiques, sanitaires et politiques) 
auxquels les personnes sont confrontées, par le biais 
d’interventions publiques dont l’assistance sociale 
et l’assurance sociale. Parmi les pays qui mettent 
l’accent sur la gestion des risques dans leur PNPS 
ou leur SNPS figurent le Bénin, Cabo Verde et la 
République centrafricaine.

L’approche du cycle de vie ventile les besoins 
de protection sociale par étape de la vie, en 
reconnaissant que les sources de vulnérabilité sont 
différentes pour les enfants, les adultes en âge de 
travailler et les personnes âgées. Elle identifie des 
instruments de protection sociale appropriés pour 
chaque groupe et chaque source de vulnérabilité – 
allocations pour enfants, pensions pour personnes 
âgées, etc. Le Lesotho, le Mali, la Mauritanie, 
Maurice, le Mozambique, la Zambie et Zanzibar 
privilégient l’approche fondée sur le cycle de vie dans 
leurs stratégies de protection sociale.

La protection sociale transformatrice (PST) ajoute 
une quatrième composante (la « transformation ») 
aux trois piliers que sont l’assistance sociale (la 
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« protection »), l’assurance sociale (la « prévention ») 
et le soutien aux moyens de subsistance (la 
« promotion »). La PNPS du Niger (2011) explique que 
la PST vise à « transformer les systèmes d’inégalités 
qui maintiennent les pauvres dans la pauvreté… par 
le renforcement du statut social et des droits des 
personnes exclues et marginalisées ». Au moins 12 
pays d’Afrique ont intégré la PST dans leur PNPS ou 
leur SNPS.

Le socle de protection sociale (SPS) engage tous 
les États membres de la Conférence internationale 
du Travail à mettre en œuvre quatre garanties : 
la sécurité du revenu pour tous les enfants, les 
personnes en âge de travailler et les personnes âgées, 
et l’accès pour tous aux soins de santé essentiels. 
Le SPS est une approche fondée sur les droits qui 
vise à atteindre la couverture universelle en matière 
de protection sociale, un objectif sur lequel les 
gouvernements sont souvent réticents à s’engager, 
sauf sur la base d’une « réalisation progressive » dans 
le temps – 10 ans au Ghana ou 15 ans au Rwanda, par 
exemple. La Côte d’Ivoire a déjà adopté le SPS.

Ces cadres conceptuels ne se contredisent pas, ils 
sont complémentaires. Par exemple, le socle de 
protection sociale ventile le droit à la protection 
sociale par étape de vie. Plusieurs pays s’appuient 
sur deux, voire trois de ces cadres pour élaborer leur 
stratégie de protection sociale. Le Kenya combine la 
PST (« législation contre la discrimination » avec le 
SPS (« un ensemble minimum universel »). La Gambie 
et le Nigeria combinent l’approche du cycle de vie, 
la protection sociale transformatrice et le socle de 
protection sociale.

2.3 Les disparités régionales
Bien que l’Afrique ait connu une expansion 
considérable et rapide des investissements dans 
les programmes d’assistance sociale au cours des 
deux dernières décennies, les progrès sont inégaux 
d’un pays à l’autre et chaque sous-région a suivi une 
trajectoire différente. De façon générale, l’assistance 
sociale est plus avancée en Afrique de l’Est et en 

Afrique australe, moins avancée en Afrique de 
l’Ouest et en retard en Afrique centrale. L’Afrique du 
Nord a suivi une voie différente de celle de l’Afrique 
subsaharienne. Ces disparités reflètent les différents 
passés coloniaux et l’engagement contemporain des 
agences internationales de développement. Elles 
révèlent aussi les objectifs nationaux de politique 
sociale et les attitudes vis-à-vis de l’investissement 
public dans le secteur du « bien-être » par rapport au 
secteur « productif ».

La plupart des pays d’Afrique australe gèrent des 
transferts en espèces catégoriels en faveur de groupes 
démographiques vulnérables (allocations familiales, 
pensions d’invalidité, pensions sociales) en suivant 
l’exemple de l’Afrique du Sud, qui a lancé les pensions 
sociales dans les années 1920, suivie plus tard par la 
Namibie, le Botswana et Maurice. Au milieu des années 
2000, le Lesotho et l’Eswatini (ancien Swaziland) ont 
également mis en place des pensions sociales pour 
soutenir les personnes âgées qui s’occupaient des 
enfants orphelins du sida. En 1998, l’Afrique du Sud 
a lancé une allocation pour enfants à charge (Child 
Support Grant) – aujourd’hui le programme d’assistance 
sociale le plus important d’Afrique – en réponse à 
la racialisation de la pauvreté après l’apartheid. Ces 
régimes sont pour la plupart financés par les taxes 
intérieures, avec une faible implication des agences 
internationales. Deux pays lusophones d’Afrique 
australe (l’Angola et le Mozambique) ont adopté une loi 
sur la protection sociale.

En Afrique de l’Est, l’assistance sociale est née d’une 
longue histoire d’insécurité alimentaire et de crises 
alimentaires, les transferts monétaires ayant été 
introduits relativement récemment pour remplacer 
l’aide alimentaire d’urgence ou les programmes d’aide 
alimentaire. Des programmes de « filet de sécurité 
productif » à grande échelle ont été introduits dans 
les années 2000 par les gouvernements de l’Éthiopie, 
du Kenya et du Rwanda, pour réduire l’insécurité 
alimentaire et promouvoir l’inclusion productive. Les 
contributions à la conception initiale et les premiers 
financements ont été fournis par les partenaires 
internationaux au développement.
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Dans plusieurs pays francophones d’Afrique de 
l’Ouest et d’Afrique centrale, le droit à la protection 
sociale est inscrit dans la constitution nationale et 
s’entend comme une manifestation de solidarité 
sociale et de cohésion sociale. Toutefois, ce droit 
est rarement justiciable, comme partout ailleurs en 
Afrique. Le nombre de programmes d’assistance 
sociale en vigueur à l’échelle nationale dans ces 
régions est relativement faible, surtout en Afrique 
centrale, très peu touchée par la récente vague de 
protection sociale.

En Afrique du Nord, l’assistance sociale a longtemps 
été dominée par les subventions universelles pour 
la nourriture et le carburant, avec une certaine 
redistribution aux pauvres par le biais de diverses 
formes de charité islamique. Récemment, les 
subventions universelles ont commencé à être 
progressivement supprimées dans ces pays, laissant 
la place à des transferts en espèces ciblés, tandis que 
certains gouvernements ont officialisé la collecte et 
l’allocation des contributions religieuses telles que la 
zakat. Au Soudan par exemple, le ministère du Bien-
être social et de la Sécurité sociale gère un fonds 
national de la zakat.

2.4 Les cadres juridiques
Le cadre juridique est une composante essentielle de 
tout système de protection sociale bien développé. La 
protection sociale et l’assistance sociale en Afrique sont 
de plus en plus étayées par les législations nationales, 
la ratification des conventions internationales 
pertinentes, les références à la protection sociale dans 
les constitutions, les politiques ou les stratégies de 
protection sociale, des lois qui confèrent le droit à la 
protection sociale et des mécanismes de responsabilité 
sociale qui permettent aux citoyens de faire valoir ce 
droit.

2.4.1 Les constitutions africaines
La plupart des constitutions africaines se réfèrent 
à la protection sociale, à l’assistance sociale, à la 
sécurité sociale ou au bien-être social. Plusieurs 
constitutions incluent une garantie spécifique : 

« l’État assure une sécurité sociale appropriée aux 
personnes qui ne sont pas en mesure de subvenir 
à leurs besoins et à ceux des personnes à leur 
charge » (Kenya, 2010). Dans certaines constitutions 
récentes, cette garantie prend la forme d’un droit : 
« Toute personne a droit à la sécurité sociale pour sa 
protection... dans toutes les situations d’insuffisance 
ou de diminution de ses moyens de subsistance 
ou de sa capacité à travailler » (Cabo Verde, 2010). 
« L’État... garantit le droit à l’assistance sociale 
conformément à la loi »(Tunisie, 2014). La plupart 
des constitutions africaines précisent quels sont les 
« groupes vulnérables » qui ont besoin de protection 
sociale ou d’assistance sociale. Ces groupes incluent 
généralement les enfants, les femmes, les personnes 
âgées et les personnes handicapées.

Les constitutions sont essentielles, car elles 
incarnent les valeurs de la société. En 2004, un arrêt 
de la Cour constitutionnelle a expliqué pourquoi 
le droit à l’assistance sociale était inscrit dans la 
Constitution de l’Afrique du Sud. « Une société 
doit s’efforcer de faire en sorte que les premières 
nécessités de la vie soient accessibles à tous si elle 
veut être une société fondée sur la dignité humaine, 
la liberté et l’égalité » (SAFLI, 2014 : 33).

Mais les dispositions constitutionnelles ne sont pas 
nécessairement exécutoires ni justiciables. Parfois, 
les droits économiques, sociaux et culturels sont 
formulés comme des objectifs ou des principes 
directeurs non contraignants, à moins qu’une 
législation appropriée ne soit adoptée par le 
Parlement. Par ailleurs, comme la pleine réalisation 
de droits comme l’assistance sociale peut s’avérer 
très coûteuse pour l’État, ces droits sont souvent 
assujettis au principe de la « réalisation progressive », 
ce qui signifie qu’ils ne sont accordés que lorsque 
le gouvernement estime en avoir les moyens. La 
Constitution éthiopienne (1994) stipule que l’État 
« doit s’efforcer d’assurer à tous les Éthiopiens 
l’accès à… la sécurité sociale... dans la mesure où les 
ressources du pays le permettent ».
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2.4.2 Les législations nationales
Les dispositions constitutionnelles relatives à 
l’assistance sociale sont de plus en plus transposées 
dans la législation. La reconnaissance par la 
Constitution de l’Afrique du Sud en 1996 que « toute 
personne a le droit d’avoir accès à la sécurité sociale, 
y compris à une assistance sociale appropriée si elle 
n’est pas en mesure de subvenir à ses besoins et 
à ceux des personnes à sa charge » a été suivie par 
l’adoption en 2004 de la loi sur l’assistance sociale. 
De même, au Kenya, la garantie constitutionnelle 
relative à la protection sociale de 2010 a été suivie par 
l’adoption de la loi sur l’assistance sociale en 2013.

L’instauration d’un cadre juridique pour l’assistance 
sociale permet aux droits abstraits d’acquérir 
une force exécutoire. Une loi détaillée relative à 
l’assistance sociale précise, entre autres, les critères 
d’admissibilité, les procédures d’enregistrement, 
les prestations payables et les mécanismes d’appel. 
D’autre part, l’assistance sociale peut être mise en 
œuvre sans aucun fondement juridique. Des projets 
pilotes ont souvent été lancés (avec un soutien 
extérieur dans la plupart des cas) et maintenus 
pendant plusieurs années – certains se sont même 
étendus au niveau national – en l’absence de tout 
cadre juridique. Ce n’est pas l’idéal, car cela n’octroie 
aux participants au programme aucun droit ni aucune 
protection juridique. Lorsqu’un programme est 
soutenu par une loi, il est moins facile d’y mettre un 
terme.
 
Lorsque le droit à l’assistance sociale est inscrit dans 
la législation, celle-ci fournit une base juridique pour 
étendre ces droits. En Afrique du Sud, par exemple, 
les contestations de la société civile concernant 
la définition juridique de l’enfant ont poussé le 
gouvernement à relever l’âge d’admissibilité à la 
pension alimentaire pour les enfants de moins de 7 
ans à 18 ans.

Les pays lusophones africains ont tendance à 
favoriser l’adoption d’une législation en matière 
de protection sociale : d’abord une loi-cadre, puis 
des lois spécifiques régissant l’assistance sociale. 

L’Angola a promulgué sa loi-cadre sur la sécurité 
sociale en 2003, puis une loi fondamentale sur la 
protection sociale en 2004. À Cabo Verde, la loi sur 
la sécurité sociale a été adoptée en 2001, suivie par 
la loi fondamentale sur la protection sociale en 2013. 
Le Mozambique a promulgué une loi sur la protection 
sociale en 2007, puis des règlements sur la sécurité 
sociale de base (couvrant les régimes d’assistance 
sociale) en 2009.

La législation est également un indicateur important 
de l’appropriation nationale parce qu’elle symbolise 
la solidarité sociale, en particulier avec les régimes 
universels tels que les pensions sociales pour 
toutes les personnes âgées ou l’assurance maladie 
pour tous. La couverture universelle et l’inclusivité 
peuvent aussi être réalisées en promulguant une 
loi qui combine l’assurance sociale contributive et 
l’assistance sociale non contributive, comme c’est le 
cas au Gabon avec le Code de protection sociale de 
2017.

Dans plusieurs pays, le concept de la protection 
sociale recouvre les services sociaux en plus de 
l’assurance sociale et de l’assistance sociale. De 
même, certaines lois sur la protection sociale se 
réfèrent non seulement aux prestations monétaires 
(par exemple les transferts monétaires) pour 
réduire la pauvreté, mais aussi à d’autres objectifs 
comme l’inclusion sociale. La Tunisie, par exemple, 
a promulgué une loi sur les centres de protection 
sociale en 2011 pour les sans-abri et les enfants 
à risque, tandis que Maurice a adopté sa loi sur 
l’intégration sociale et l’autonomisation en 2016, 
qui vise à « renforcer la justice sociale et l’unité 
nationale, l’intégration sociale et l’autonomisation 
des personnes vivant dans la pauvreté absolue ».

2.4.3 Droit international et instruments régionaux 
La reconnaissance de la protection sociale comme 
un droit découle de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme (DUDH) de 1948, qui établit le 
droit de tous à la sécurité sociale et à un niveau de 
vie suffisant. Ces droits ont trois composantes : 
l’assistance sociale (pour l’alimentation, 
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l’habillement, le logement et les autres besoins 
essentiels), les services sociaux (comme les soins 
médicaux) et la sécurité sociale (l’assurance en cas de 
chômage, de départ à la retraite, etc.). Les Nations 
Unies ont donné corps à la DUDH en 1966 avec le 
Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, qui a été ratifié par 50 pays 
africains. Parmi les autres instruments pertinents 
des Nations Unies qui ont été ratifiés par la plupart 
des pays africains figurent la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes, la Convention relative aux droits 
de l’enfant et la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées.

Les normes mondiales en matière de protection 
sociale découlent de la Convention de l’OIT 
concernant la sécurité sociale (norme minimum) 
de 1952, ratifiée par sept pays africains seulement, 
mais dont le cadre a été intégré dans la plupart 
des systèmes de protection sociale en Afrique. 
Plus récemment, la recommandation de l’OIT sur 
les socles de protection sociale de 2012 a défini 
un ensemble minimum de garanties – sécurité du 
revenu et soins de santé pour tous les enfants, les 
adultes en âge de travailler et les personnes âgées – 
qui ont déjà été intégrées dans plusieurs politiques 
nationales de protection sociale en Afrique.

À l’échelle du continent, la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples de l’Union africaine (1981), 
ratifiée par l’ensemble des 55 États membres de 
l’UA, précise un certain nombre de droits qui font 
implicitement référence à la protection sociale, 
notamment le droit à l’alimentation, le droit à la 
santé et le droit à la protection de la famille. Le Cadre 
de politique sociale pour l’Afrique de l’UA de 2008 
a souligné la nécessité d’instaurer un « ensemble 
minimum de prestations de base en matière de 
protection sociale » pour les groupes vulnérables – 
« les enfants, les travailleurs informels, les chômeurs, 
les personnes âgées et les personnes handicapées » 
–, principalement en étendant les régimes 
d’assurance sociale, les services de bien-être social et 
les transferts monétaires non contributifs. En 2015, le 

Conseil exécutif de l’UA a demandé à la Commission 
de l’UA d’élaborer un Protocole additionnel à la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatif aux droits des citoyens à la protection sociale 
et à la sécurité sociale. Plusieurs chartes ont ainsi été 
rédigées qui mentionnent explicitement les droits à 
l’assistance sociale en Afrique, en particulier pour les 
jeunes (2006), les personnes déplacées (2009), les 
personnes âgées (2016) et les personnes handicapées 
(2018).

Les communautés économiques régionales (CER) 
africaines élaborent leurs propres instruments de 
protection sociale. La Communauté de l’Afrique 
de l’Est (CAE) a ainsi adopté le Plan stratégique 
de la CAE pour le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le développement 
communautaire (2012), le Cadre politique de 
développement social de la CAE (2013) et la Politique 
de l’enfance de la CAE (2016). Dans la Communauté 
de développement de l’Afrique australe (SADC), le 
Code de la sécurité sociale (2008) et le Protocole sur 
l’emploi et le travail (2014) précisent tous deux que 
les États membres doivent fournir une assistance 
sociale à quiconque ne dispose pas des moyens 
de subsistance suffisants. En Afrique du Nord, 
la Déclaration de Tunis sur la justice sociale dans 
les pays arabes (2014) engage les pays à étendre 
la protection sociale. En Afrique de l’Ouest et en 
Afrique centrale, un Communiqué de la Conférence 
internationale sur la pauvreté et la protection sociale 
des enfants (2015) plaide en faveur de l’élaboration 
de politiques nationales de protection sociale fondées 
sur le socle de protection sociale.

2.4.4 Les mécanismes de responsabilité sociale
Les mécanismes de responsabilité sociale permettent 
aux citoyens et à la société civile de demander des 
comptes aux gouvernements, y compris pour obtenir 
une assistance sociale, en particulier (mais pas 
seulement) lorsque le droit à la protection sociale 
est inscrit dans la constitution et promulgué dans la 
législation. La responsabilité sociale démocratise la 
protection sociale ; c’est la raison pour laquelle ces 
mécanismes sont plus répandus dans les pays où les 
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gouvernements réagissent aux protestations et où 
l’activisme de la société civile est toléré plutôt que 
réprimé.

Certaines institutions de responsabilité sociale 
sont établies par les gouvernements eux-mêmes, 
par exemple le Cadre pour le renforcement des 
partenariats citoyens-gouvernement pour le suivi 
des prestations de services de première ligne 
en Afrique du Sud. En Éthiopie, le Programme 
d’expansion de la responsabilité sociale utilise des 
outils tels que la carte de notation communautaire 
et la fiche de rendement du citoyen pour surveiller 
la prestation et améliorer la qualité de l’assistance 
sociale et des autres services, tout en rendant le 
gouvernement plus sensible aux besoins exprimés 
localement.

Certains programmes d’assistance sociale ont 
intégré des mécanismes de responsabilisation, 
tels que des procédures de réclamation qui 
permettent non seulement aux bénéficiaires de 
soumettre une plainte s’ils ne reçoivent pas leurs 
paiements intégralement et à temps, mais aussi 
aux non bénéficiaires de faire valoir qu’ils ont été 
injustement exclus. Ce type de dispositif s’aligne sur 
la Convention de l’OIT sur la sécurité sociale de 1952, 
qui prévoit que : « Tout requérant doit avoir le droit de 
former appel en cas de refus de la prestation ou de 
contestation sur sa qualité ou sa quantité ».

Ces droits au niveau des programmes sont en train 
de se généraliser sur le continent africain. Au Ghana, 
le Programme de revenu de subsistance contre la 
pauvreté (Livelihood Empowerment Against Poverty 
– LEAP) comporte des comités communautaires 
de mise en œuvre du LEAP qui permettent aux 
citoyens de participer activement aux décisions de 
programmation plutôt que d’être des bénéficiaires 
passifs. Dans d’autres cas, des acteurs extérieurs 
conçoivent des mécanismes de responsabilisation 
spécifiquement adaptés aux programmes qu’ils 
soutiennent. Le Programme de filet social contre 
la faim du Kenya s’est doté d’une Charte des droits 
et responsabilités, et des comités des droits des 

bénéficiaires au niveau communautaire ont été mis 
en place par l’ONG HelpAge International.

2.5 L’institutionnalisation de l’assistance sociale
Si les cadres juridiques créent un droit à l’assistance 
sociale, les institutions jouent un rôle déterminant dans 
la réalisation de ce droit et la manière dont il est exercé. 
Des structures gouvernementales efficaces, y compris 
un ministère ou un organisme désigné, ainsi que des 
règles transparentes et l’obligation de rendre compte, 
garantissent que l’assistance sociale parvient aux bonnes 
personnes en intégralité et en temps voulu, ce qui permet 
aux bénéficiaires de mieux planifier, investir et récolter les 
fruits d’une sécurité accrue.

Les gouvernements africains prennent de plus 
en plus l’initiative d’élargir l’assistance sociale, 
non seulement en augmentant le nombre de 
programmes, mais aussi en les faisant passer 
de petits projets temporaires à des programmes 
permanents d’envergure nationale.
Parallèlement à cette expansion, les gouvernements 
mettent en place des institutions et des structures 
administratives pour gérer l’assistance sociale. Bon 
nombre d’entre eux ont également mis sur pied des 
stratégies nationales de protection sociale, adopté 
des lois pertinentes et alloué davantage de fonds 
nationaux à l’assistance sociale.

Il n’existe pas de voie unique vers la création 
d’institutions stables et permanentes pour 
l’assistance sociale. Certains pays commencent par 
promulguer des lois avant d’élaborer une stratégie 
nationale qui est mise en œuvre par un appareil 
d’État en pleine évolution. D’autres n’ont jamais 
développé de stratégie, mais disposent d’un système 
de protection sociale solide, étayé par la législation 
nationale. D’autres encore prennent le relais de 
programmes initialement portés par les partenaires 
au développement et créent des institutions pour les 
intégrer dans les structures nationales.
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Le présent rapport examine plusieurs dimensions 
de l’institutionnalisation de l’assistance sociale : la 
coordination, la prestation de l’assistance sociale 
à différents niveaux de gouvernement, la capacité 
organisationnelle et les fonctions administratives 
essentielles comme le ciblage et les méthodes de 
paiement.

2.5.1 La coordination institutionnelle
La coordination des politiques de protection sociale 
et des programmes d’assistance sociale, ainsi 
que – étant donné la nature interdisciplinaire de 
la protection sociale – les liens avec les secteurs 
concernés (par exemple la santé, l’éducation, 
l’agriculture), sont essentiels pour maximiser 
l’efficacité et le rendement. La coordination 
institutionnelle comprend deux dimensions – la 
supervision ou la surveillance politique et la 
coordination administrative intersectorielle au niveau 
des programmes.

La création d’un ministère ou d’un organisme 
responsable de la cohérence des politiques et de la 
supervision du portefeuille de l’assistance sociale est 
l’un des marqueurs de l’institutionnalisation. Plus 
ce type d’organisme a de pouvoir, plus il a d’autorité 
et de capacité de rassemblement vis-à-vis des 
autres ministères et plus le système est efficace. 
Parmi les pays africains ayant créé récemment un 
ministère de la Protection sociale figurent l’Égypte, 
le Ghana, le Kenya et Madagascar. S’ils donnent au 
secteur plus d’importance et de visibilité au sein du 
gouvernement, ces ministères exercent souvent une 
autorité limitée. Dans d’autres cas, des ministères 
plus forts gèrent l’assistance sociale. Au Lesotho 
par exemple, la pension de vieillesse est gérée par 
le ministère des Finances. Certains pays mettent en 
place une architecture interministérielle pour faciliter 
la coordination de la protection sociale au sein du 
gouvernement (comme le Bénin, le Burkina Faso et le 
Sénégal).

L’examen des structures institutionnelles donne des 
informations importantes sur les efforts déployés 
par les gouvernements pour intégrer la gestion 

de l’assistance sociale dans leurs structures et 
leurs capacités. La coordination du portefeuille de 
l’assistance sociale implique une administration 
intersectorielle pour harmoniser les différents 
programmes et introduire des outils et processus 
de gestion (comme une base de données unifiée ou 
un « registre unique »). La création d’un ministère 
ou d’un organisme s’accompagne d’un mandat, d’un 
budget, de rôles et de responsabilités clairement 
définis et de capacités de mise en œuvre. Dans 
plusieurs pays (comme le Mozambique, les 
Seychelles, l’Afrique du Sud et la Tanzanie), les 
programmes d’assistance sociale sont mis en œuvre 
par l’intermédiaire d’un organisme semi-autonome 
unique. Dans d’autres, ils sont gérés par une agence 
publique rattachée à un ministère (au Kenya) ou 
par une société de conseil privée (en Ouganda). De 
nombreux pays mettent au point des systèmes 
d’information intégrés qui favorisent la coordination 
et l’harmonisation des programmes d’assistance 
sociale. L’assistance technique fournie à cette fin 
par les partenaires au développement est précieuse, 
mais peut entraver les efforts de coordination si elle 
crée des structures parallèles dont les responsabilités 
ne sont pas clairement définies.

2.5.2 Structures et capacités organisationnelles 
Différents niveaux de gouvernement sont impliqués 
dans la mise en œuvre des programmes d’assistance 
sociale, de l’échelon central à l’échelon local, ce 
qui nécessite une coordination transversale des 
structures organisationnelles. Bien que la plupart 
des programmes soient gérés de façon centralisée, 
les autorités locales jouent un rôle important dans 
la prestation de l’assistance sociale (par exemple 
dans le ciblage, l’enregistrement des participants, 
les paiements et la gestion des cas), de par leur 
proximité avec les communautés. Dans le PNPS de 
l’Éthiopie, une coordination verticale s’opère entre 
le niveau fédéral et le niveau national, tandis que 
la mise en œuvre se fait au niveau local, où des 
groupes de travail composés de diverses parties 
prenantes (autorités locales, organisations de la 
société civile (OSC), travailleurs sociaux, agents de 
santé) supervisent l’exécution des programmes. 
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Cependant, la décision politique d’instaurer une 
coordination entre les différents niveaux n’est 
pas toujours suivie de l’allocation des ressources 
nécessaires et de la délégation du pouvoir de 
décision. Une décentralisation lente ou partielle, une 
hiérarchie et des responsabilités peu claires, un flux 
d’informations limité entre l’autorité centrale et les 
instances locales et des ressources financières et 
humaines insuffisantes peuvent nuire à l’efficacité 
de la prestation de l’assistance sociale.

Les politiques et les stratégies fournissent 
l’orientation globale et les objectifs généraux 
de l’assistance sociale, tandis que les structures 
organisationnelles constituent l’épine dorsale 
permettant d’exécuter ce mandat. Toutefois, 
l’efficacité et la qualité de l’exécution des 
programmes dépendent des capacités des 
organisations responsables. La capacité 
organisationnelle est déterminée par le contexte 
socioéconomique, l’économie politique, la maturité 
du secteur public, la dotation en ressources humaines 
et budgétaires et les infrastructures (l’architecture 
bancaire et des TIC, l’utilisation de la téléphonie 
mobile et les registres d’état civil).

La pénurie de personnel et le manque de 
compétences, en particulier au niveau local, sont des 
problèmes courants. D’un côté, le nombre limité de 
travailleurs sociaux peut entraîner une dépendance 
à l’égard des bénévoles, ce qui nuit à l’objectif 
d’institutionnalisation de l’assistance sociale au 
sein des structures gouvernementales. De l’autre, si 
des fonctionnaires, comme les travailleurs sociaux, 
sont affectés à des tâches comme l’administration 
des paiements de transfert en espèces, cela 
peut compromettre leur capacité d’exercer leurs 
fonctions essentielles, comme la gestion des cas 
et la protection des enfants. L’influence politique 
exercée sur la dotation en personnel, la lenteur des 
processus de recrutement, l’absence d’incitations et 
le taux élevé de rotation du personnel sont autant de 
facteurs qui contribuent aux contraintes majeures qui 
pèsent sur les capacités des systèmes d’assistance 
sociale.

Bon nombre de gouvernements ne disposent pas des 
ressources matérielles de base adéquates (bureaux, 
ordinateurs, véhicules) pour gérer efficacement 
les programmes d’assistance sociale. Les coûts 
administratifs par bénéficiaire tendent à diminuer 
au fil du temps, mais les pays ont souvent du mal à 
allouer directement des fonds pour renforcer leurs 
capacités administratives et ils comptent sur les 
partenaires au développement pour assumer ces 
coûts opérationnels.

2.5.3 Principales fonctions administratives 
Les fonctions administratives nécessaires à la 
prestation de l’assistance sociale comprennent le 
ciblage, l’enregistrement des participants et les 
systèmes de paiement.

Le ciblage : À partir du moment où l’assistance 
sociale vise à fournir un soutien à des groupes 
spécifiques de personnes, il est indispensable de 
pouvoir identifier précisément les individus et les 
ménages admissibles. Le ciblage de la pauvreté 
est controversé parce que les erreurs d’exclusion 
sont quasiment inévitables, en particulier dans les 
communautés où les niveaux de pauvreté sont élevés 
et où il est difficile d’établir une distinction claire 
entre pauvres et non pauvres. La plupart des pays 
recourent à des méthodes mixtes pour déterminer 
l’admissibilité à l’assistance sociale en s’appuyant sur 
l’évaluation de la pauvreté (examen des ressources 
ou évaluation indirecte des ressources) ainsi que sur 
des catégories démographiques (par exemple les 
personnes âgées ou les personnes handicapées) ou 
géographiques (toutes les personnes pauvres dans 
un district donné). Les communautés sont souvent 
impliquées dans ce processus, soit en identifiant 
leurs membres pauvres, soit en validant des listes 
compilées à l’aide d’autres mécanismes de ciblage.

L’enregistrement des participants : Il existe 
différents mécanismes pour enregistrer les 
participants admissibles à l’assistance sociale. 
L’enregistrement sur demande semble le moyen le 
plus efficace car le plus pratique, mais il exige que 
les structures et les processus soient disponibles 
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en permanence, ce qui dépasse les capacités de 
nombreux pays. L’enregistrement basé sur le 
recensement comporte le risque d’erreur d’exclusion, 
car les données du recensement ne sont collectées 
qu’à de longs intervalles. Les registres uniques 
constituent une innovation intéressante. Ils 
centralisent les données des participants dans une 
base de données unifiée qui peut être utilisée par 
divers programmes, ce qui réduit les chevauchements 
et les coûts administratifs, tout en renforçant la 
coordination horizontale (entre les programmes 
et les secteurs) et la coordination verticale (entre 
les niveaux administratifs). Certains pays utilisent 
les systèmes de cartes d’identité nationales pour 
créer un système d’identification discret pour les 
programmes d’assistance sociale, souvent à l’aide 
de données biométriques (c’est le cas notamment 
du Ghana, de la Namibie et de l’Afrique du Sud). 
Toutes ces approches se heurtent à des difficultés en 
matière de gestion des données et de respect de la 
vie privée.

Les systèmes de paiement : Au moins dans un 
premier temps, les prestations d’assistance sociale 
sont presque toujours versées manuellement, 
généralement par des fonctionnaires. Cela peut 
créer des problèmes, notamment la surcharge 
de travail du personnel et son détournement des 
tâches principales, les risques de corruption et les 
retards ou les irrégularités de paiements lorsque 
le système de décaissement du gouvernement 
est trop bureaucratique ou connaît des problèmes 
de trésorerie. Pour ces raisons, et à des fins 
d’efficacité, de nombreux gouvernements passent 
à des systèmes électroniques, tels que les banques 
mobiles, les paiements électroniques ou les cartes 
prépayées. Le versement des prestations tend ainsi 
à être externalisé vers le secteur privé (banques ou 
sociétés de téléphonie mobile), ce qui a ses propres 
avantages et risques. La technologie requise (par 
exemple, les distributeurs automatiques de billets, 
la couverture du réseau) peut ne pas être accessible 
à tous les participants au programme, les frais 
bancaires peuvent amoindrir la valeur des transferts 
et les entreprises privées peuvent faire un mauvais 

usage des données à caractère personnel. En outre, 
les gouvernements doivent disposer de capacités 
internes efficaces pour superviser les prestataires de 
services de paiement, comme c’est le cas en Ouganda.

2.6 Financer l’assistance sociale
Un autre marqueur du renforcement de 
l’institutionnalisation de l’assistance sociale en 
Afrique est la contribution de plus en plus importante 
du financement national à ces programmes, qui 
dépasse désormais les dépenses des partenaires au 
développement dans de nombreux pays. Toutefois, 
la question du financement reste un défi majeur 
en raison des déficits des finances publiques. 
L’expansion continue de l’assistance sociale exige 
une stratégie pour créer une marge de manœuvre 
budgétaire adéquate. Cette section passe en revue 
les composantes de base des finances publiques (les 
recettes et les dépenses publiques), puis analyse 
les tendances récentes des dépenses d’assistance 
sociale en Afrique avant de se pencher sur les options 
de politique budgétaire permettant de lever des 
recettes supplémentaires pour les programmes 
d’assistance sociale.

2.6.1 Recettes et dépenses publiques
Les recettes publiques proviennent de sources 
fiscales et non fiscales. En Afrique, les principales 
composantes des recettes fiscales sont, par ordre 
d’importance, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), les 
taxes sur des biens et services spécifiques, l’impôt 
sur le revenu et l’impôt sur les sociétés. Le poids 
de chaque composante varie selon les pays. Par 
exemple, en 2015, la contribution de l’impôt sur le 
revenu aux recettes fiscales totales allait de 0,3 % en 
Tunisie à 33,4 % en Afrique du Sud.

Le ratio impôts/PIB (recettes fiscales en proportion 
du PIB) est un indicateur sensible de la contribution 
du recouvrement de l’impôt aux finances publiques. 
Selon les données disponibles entre 2010 et 2015, 
la moyenne pour le continent était de 17,8 %, soit 
la moitié de celle obtenue par les pays de l’OCDE. 
Ce ratio peut être très faible dans certains pays. En 
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2015, le ratio impôts/PIB au Nigeria, par exemple, 
était de 1,5 % seulement, contredisant une tendance 
observée selon laquelle les pays riches en ressources 
naturelles prélèvent généralement plus d’impôts.

En Afrique, les recettes non fiscales contribuent pour 
11 % aux recettes publiques. Il existe différentes 
tendances liées à divers types de revenus, comme 
les subventions, la vente de biens et de services, 
les revenus immobiliers, les loyers, les redevances, 
les intérêts et les dividendes. Alors que les dons 
constituent une composante majeure des recettes 
non fiscales au Sénégal et au Rwanda, les ventes de 
biens et de services sont dominantes à Maurice et au 
Maroc.

Les dépenses publiques représentent le coût du 
financement des activités gouvernementales, y 
compris l’assistance sociale. En 2012, les dépenses 
publiques s’élevaient à 28,5 % du PIB dans 34 pays 
africains, contre 25 % en 2000. Là encore, il existe 
d’importantes disparités entre les pays. En 2012, 
les dépenses publiques de la Guinée-Bissau étaient 
inférieures à 2 % du PIB, alors qu’elles dépassaient 
62 % au Lesotho.

Si l’on observe l’équilibre global entre recettes et 
dépenses, les pays africains affichent des dépenses 
publiques plus élevées que les recettes publiques, ce 
qui engendre des déficits persistants des finances 
publiques. En 2014, la quasi-totalité des 24 pays 
pour lesquels on dispose de données présentaient un 
solde négatif entre les recettes et les dépenses.

2.6.2 Les dépenses de l’assistance sociale
La défense, l’éducation et la santé figurent 
généralement parmi les cinq dépenses principales 
des gouvernements africains. L’assistance sociale 
n’en fait pas partie ; elle reçoit habituellement des 
fonds discrétionnaires après des affectations non 
discrétionnaires comme le service de la dette. Il 
existe une forte disparité parmi les 36 pays observés, 
où les dépenses d’assistance sociale en 2014-2015 
ont diminué de 0,02 % du PIB (Tchad) à 5,55 % 
(Afrique du Sud) du PIB.

Ce rapport présente un indicateur des dépenses 
d’assistance sociale par personne pauvre permettant 
d’évaluer l’importance de l’assistance sociale dans 
les programmes des gouvernements, ainsi que les 
besoins réels d’assistance sociale dans un pays 
donné. Une personne pauvre est définie comme 
une personne dont le revenu est inférieur au seuil 
de pauvreté de 1,90 dollar US par jour en parité de 
pouvoir d’achat (PPA). Les disparités entre les pays 
sont considérables, mais sans qu’il y ait de corrélation 
avec les régions ou la présence de réserves pétrolières 
ou minérales. On observe trois ensembles de pays 
au regard de leurs dépenses annuelles sur la période 
2010-2015 :

1) �les pays qui dépensent beaucoup (entre 1 000 et 
36 000 dollars US), dont Maurice, les Seychelles, 
l’Afrique du Sud et la Tunisie ;

2) �les pays qui dépensent modérément (entre 14 
et 146 dollars US), dont le Bénin, les Comores, 
l’Égypte, l’Éthiopie, le Ghana, le Lesotho, le 
Rwanda et le Sénégal ;

3) �et enfin, 19 pays qui dépensent peu, c’est-à-dire 
moins de 9 dollars US par personne pauvre chaque 
année.

Les partenaires au développement – les organismes 
multilatéraux et bilatéraux – représentent une autre 
source cruciale de financement de l’assistance sociale 
dans de nombreux pays. Plus l’engagement politique 
en faveur de l’assistance sociale s’accroît, plus le 
financement national augmente, jusqu’à dépasser 
le financement des partenaires au développement. 
Au cours de la période 2013-2015, les contributions 
nationales aux programmes de transferts en espèces 
ont été multipliées par trois en Zambie et par deux 
au Rwanda, au Kenya et au Ghana. Les budgets 
gouvernementaux de l’assistance sociale tendent 
à donner la priorité aux personnes âgées, puis aux 
enfants, aux personnes handicapées et enfin aux 
adultes et aux jeunes, qui sont souvent négligés. 
D’un autre côté, les programmes de travaux publics 
qui ciblent les jeunes et les adultes prévoient des 
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transferts individuels en espèces plus élevés que les 
transferts en espèces vers d’autres groupes.

2.6.3 Augmenter la marge de manœuvre budgétaire 
de l’assistance sociale
Malgré les investissements croissants des 
gouvernements, les programmes d’assistance sociale 
ne sont pas prioritaires dans les budgets publics de la 
plupart des pays africains. Par conséquent, il faudrait 
envisager des stratégies pour accroître la capacité de 
l’État à financer l’assistance sociale, par exemple en 
améliorant l’efficacité du recouvrement de l’impôt, 
en élargissant l’assiette fiscale ou en modifiant les 
taux d’imposition. Une autre solution consisterait 
à introduire de nouvelles taxes, mais cette option 
reçoit rarement un grand soutien politique.

En général, les pays africains ont une faible capacité 
de recouvrement de l’impôt, notamment en raison 
de l’importance du secteur informel, qui laisse 
un très petit nombre de contribuables. Cela a des 
répercussions sur les dépenses de l’État dans tous 
les domaines et sur les impôts dominants utilisés 
pour financer les programmes sociaux. Une faible 
capacité de perception de l’impôt a tendance à 
favoriser la taxation des biens de consommation 
(par exemple la TVA) par rapport à l’impôt sur le 
revenu, car la première a généralement des effets 
dissuasifs et des coûts administratifs moins élevés. 
Toutefois, cette préférence impose un lourd fardeau 
aux familles pauvres et exacerbe les inégalités, 
puisque les taxes sur les biens de consommation sont 
régressives (contrairement à l’impôt sur le revenu qui 
est progressif). Le fait que les pauvres contribuent 
aux recettes publiques par le biais des taxes sur les 
biens de consommation, même s’ils ne paient pas 
d’impôt sur le revenu, est un argument de poids en 
faveur d’une augmentation des dépenses publiques 
pour l’assistance sociale des pauvres. L’Afrique du 
Sud, le Botswana et la Zambie ont réduit la différence 
d’effort fiscal entre ces deux types d’impôts, ce 
qui permet une utilisation significative de l’impôt 
sur le revenu dans les recettes publiques tout en 
ancrant l’assistance sociale dans une stratégie fiscale 
progressive.



49



50

Contrairement aux idées reçues, le financement 
national de l’assistance sociale dépasse désormais 
le financement des partenaires au développement 
dans de nombreux pays d’Afrique. Néanmoins, 
l’aide publique au développement (APD) est 
encore couramment utilisée comme source de 
financement de l’assistance sociale. Le risque est que 
la dépendance à l’égard du financement extérieur 
entrave la mobilisation des ressources intérieures et 
le développement institutionnel. Des effets positifs 
de l’APD ont été constatés sur le lancement et 
l’extension des programmes d’assistance sociale, sur 
des aspects techniques tels que la conception des 
politiques de protection sociale et sur la prise en charge 
des coûts initiaux de mise en place des systèmes et 
des institutions. Toutefois, l’aide internationale ne 
contribue que modestement aux coûts récurrents des 
transferts sociaux en espèces, surtout à long terme.

La réduction des flux financiers illicites et l’évasion 
fiscale sont des leviers clés pour améliorer la capacité 
de recouvrement de l’impôt. Ils sont particulièrement 
répandus dans les pays à revenu intermédiaire 
inférieur, qui ont tendance à combiner la disponibilité 
de ressources économiques avec des capacités 
institutionnelles limitées en matière de surveillance 
et de contrôle. Entre 2003 et 2012, on estime que le 
total des sorties illicites de capitaux de l’Afrique a 
largement dépassé les apports de l’APD.

La réaffectation des budgets d’autres secteurs et la 
baisse des subventions peuvent également accroître la 
marge de manœuvre budgétaire pour l’assistance sociale. 
Les réaffectations budgétaires doivent être favorables 
aux pauvres : la diminution des dépenses dans d’autres 
secteurs sociaux (santé, éducation) pour financer les 
transferts sociaux pourrait bien n’engendrer aucun 
gain net en matière de bien-être, ces secteurs étant 
tout aussi importants pour le développement humain. 
Quant à la réduction des subventions, si elle devrait en 
théorie permettre de dégager des recettes substantielles 
à affecter à l’assistance sociale, cette stratégie est, 
en pratique, politiquement risquée et le « dividende 
des subventions » est rarement redistribué dans son 
intégralité aux plus pauvres et aux plus vulnérables.

2.7 Résumé
Le présent rapport identifie trois vagues de 
protection sociale formelle en Afrique, notant 
toutefois que les mécanismes informels de soutien 
communautaire fonctionnent depuis des siècles 
sur le continent africain. La première vague de 
sécurité sociale inspirée des modèles européens a 
été importée en Afrique pendant la période coloniale, 
mais il s’agissait principalement d’une assurance 
sociale pour les fonctionnaires, avec très peu 
d’assistance sociale pour les pauvres. La deuxième 
vague de protection sociale s’est répandue à travers 
l’Afrique à partir de 2000, en mettant l’accent 
sur l’assistance sociale formelle, notamment les 
transferts en espèces, comme moyen de réduire 
la pauvreté. Ces initiatives ont été lancées par 
des partenaires internationaux au développement 
qui ont fourni un appui technique et financier à 
la formulation des politiques, à la conception des 
programmes et à l’élaboration des systèmes. Au 
cours de la « troisième vague », les gouvernements 
africains assument de plus en plus la responsabilité 
de fournir une assistance sociale à leurs citoyens 
pauvres et vulnérables.

Dans les déclarations politiques nationales et 
régionales, l’assistance sociale (ou bien-être social) 
est entendue comme l’une des deux branches 
principales de la protection sociale, l’autre étant 
l’assurance sociale (ou sécurité sociale). L’Union 
africaine définit la protection sociale comme « une 
réponse de l’État et de la société pour protéger les 
citoyens contre les risques, les vulnérabilités et les 
privations ». Au niveau national, l’assistance sociale 
est généralement interprétée comme des transferts 
en espèces ou de denrées alimentaires en direction 
des groupes pauvres et vulnérables. Plus de la 
moitié des pays d’Afrique disposent désormais d’une 
Stratégie ou d’une Politique nationale de protection 
sociale (SNPS ou PNPS) qui s’inspire de quatre cadres 
conceptuels complémentaires : la gestion du risque 
social, l’approche du cycle de vie, la protection sociale 
transformatrice et le socle de protection sociale.
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Les cadres juridiques consacrent l’assistance sociale 
en tant que revendication et ouvrent des espaces 
permettant à l’activisme de la société civile d’étendre 
son champ d’action. De nombreuses constitutions 
nationales considèrent la protection sociale comme 
un droit que l’État est tenu de respecter, mais ce droit 
n’est pas toujours applicable. Certains pays ont donné 
effet à ce droit en adoptant des lois, soit sous forme 
de lois-cadres, soit dans le but de réglementer des 
programmes spécifiques d’assistance sociale. Bien 
souvent, ces lois découlent du droit international, 
à commencer par la Déclaration universelle des 
droits de l’homme (1948) et la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples (1981). À l’heure 
actuelle, l’Union africaine travaille à l’élaboration 
d’un Protocole additionnel relatif aux droits des 
citoyens à la protection sociale et à la sécurité sociale. 
En complément de ces lois conçues au sommet, 
les mécanismes de responsabilité sociale sont des 
initiatives ascendantes qui permettent aux citoyens 
de s’assurer que les gouvernements fournissent 
l’assistance sociale et d’autres services de manière 
efficace et équitable, faisant ainsi des participants 
des acteurs impliqués et « démocratisant » les 
programmes d’assistance sociale.

L’institutionnalisation de l’assistance sociale est 
de plus en plus visible en Afrique. Des politiques et 
des stratégies ont été adoptées, qui transcendent 
les cycles politiques. Des projets pilotes fragmentés 
et à petite échelle, soutenus par les partenaires au 
développement, ont été intégrés dans les structures 
gouvernementales, ont pris de l’ampleur et ont 
atteint une couverture nationale avec l’appui d’un 
financement national. Une gouvernance et des 
structures organisationnelles plus stables offrent un 
large soutien et une certaine légitimité à l’expansion 
de l’assistance sociale à travers le continent.

Toutefois, la coordination et l’intégration au sein 
du secteur et dans l’ensemble des gouvernements 
demeurent extrêmement problématiques. 
Les capacités des institutions et du personnel 
responsables doivent être améliorées et les 
partenaires au développement doivent s’engager 

davantage dans le renforcement des capacités à long 
terme. Le suivi et l’évaluation font cruellement défaut 
dans de nombreux pays, limitant les capacités de 
tirer des enseignements et d’affiner la conception et 
la mise en œuvre de l’assistance sociale dans divers 
contextes et dans le temps.

Le financement des programmes d’assistance sociale 
reste un défi majeur pour les pays africains, en raison 
des déficits des finances publiques et parce que 
l’assistance sociale est rarement privilégiée dans les 
allocations de recettes publiques, lesquelles favorisent 
généralement des secteurs comme la défense, 
l’éducation et la santé. Néanmoins, après des débuts 
modestes, le financement national de l’assistance 
sociale dépasse désormais l’APD versée par les 
partenaires au développement dans plusieurs pays. La 
plus grande partie des dépenses d’assistance sociale 
bénéficie aux personnes âgées, aux enfants et aux 
personnes handicapées. Les pays doivent créer une 
marge de manœuvre budgétaire plus importante pour 
financer l’élargissement de la couverture et consentir 
des paiements plus généreux pour les programmes 
d’assistance sociale. Une solution consisterait à 
augmenter les recettes fiscales, mais cela doit être 
fait d’une manière qui soit perçue comme juste, qui 
ne nuise pas aux pauvres et qui soit politiquement 
acceptable. Parmi les autres options figure la 
réduction de l’évasion fiscale, des flux financiers 
illicites et des subventions générales des prix.

Dans l’ensemble, de nombreux signes indiquent 
que l’assistance sociale est en phase de devenir 
domestiquée en Afrique. Non seulement les 
gouvernements assument une part de plus en plus 
importante du financement des programmes, mais ils 
publient des politiques, adoptent des lois et mettent 
en place des institutions qui renforcent la capacité 
d’exécution et la base des droits des programmes 
d’assistance sociale. Si ces tendances se poursuivent, 
on peut s’attendre à ce que les conceptions de 
l’assistance sociale évoluent en s’inspirant à la 
fois des riches traditions africaines de solidarité 
mutuelle et du discours mondial sur les politiques de 
développement.
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Chapitre 3
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Afrique, puis il s’arrête sur plusieurs définitions 
contemporaines de la protection sociale et de 
l’assistance sociale contenues dans divers documents 
nationaux, régionaux et de l’UA pertinents. Il examine 
ensuite les cadres conceptuels de l’assistance sociale 
dont s’inspirent les politiques et les stratégies 
nationales de protection sociale, de plus en plus 
nombreuses. Enfin, le chapitre évoque rapidement 
les différences entre les approches régionales de la 
protection sociale sur le continent avant de conclure.

3.2 Les origines de la protection sociale en Afrique
Depuis des milliers d’années, l’assistance sociale 
et l’assurance sociale existent sous des formes 
diverses et variées. En Europe, l’assistance sociale 
fournie par l’État remonte à la Loi sur les pauvres, 
adoptée par l’Angleterre au 17e siècle, qui a établi 
« un système géré par le gouvernement central pour 
venir en aide aux pauvres » (Midgley, 1977 : p. 77). 
À la fin du 19e siècle, des programmes d’assurance 
sociale sont apparus en Europe occidentale en réponse 
aux processus d’urbanisation et d’industrialisation. Ils 
visaient à protéger les travailleurs contre les chocs liés 
aux revenus, tels que les accidents du travail, le chômage 
et la retraite. L’assurance sociale des travailleurs du 
secteur formel s’accompagnait de programmes de 
bien-être social pour les citoyens pauvres et vulnérables 
qui ne pouvaient travailler et se trouvaient sans moyens 
de subsistance (par exemple, les orphelins et les 
personnes handicapées). Ces formes d’assistance sociale 
étaient assurées par des agences gouvernementales 
(prestataires officiels) et des organismes de bienfaisance 
privés (prestataires semi-officiels).

Dans l’Afrique précoloniale, les formes d’entraide en 
cas de besoin s’appuyaient sur les réseaux familiaux 

3.1 Introduction
Bien que ce concept soit relativement nouveau 
dans le discours sur le développement, la 
protection sociale s’intègre rapidement dans les 
cadres politiques nationaux africains. Ce chapitre 
vise à présenter et analyser la manière dont la 
protection sociale est comprise en Afrique, et plus 
particulièrement comment l’assistance sociale est 
définie et interprétée comme une dimension ou 
un pilier des politiques et stratégies de protection 
sociale. En conséquence, le présent chapitre se fonde 
principalement sur une étude des documents de 
politique nationale et régionale.

Les communautés africaines possèdent une riche 
tradition de solidarité mutuelle et de réciprocité 
qui remonte à plusieurs siècles. Certaines de ces 
pratiques et institutions coutumières existent 
toujours aujourd’hui, offrant une assistance sociale 
essentielle bien que limitée aux personnes pauvres 
et vulnérables qui ne sont pas encore touchées 
par les mécanismes formels. Dans la plupart des 
pays africains, la protection sociale formelle a été 
introduite pendant l’ère coloniale, initialement sous 
la forme d’une assurance sociale destinée à protéger 
les fonctionnaires (par exemple, les régimes de 
retraite de la fonction publique), avant d’étendre sa 
couverture par la suite. Depuis peu, les programmes 
d’assistance sociale qui protègent les pauvres se 
répandent à travers le continent, mis en œuvre par 
les gouvernements avec l’appui technique et financier 
des partenaires au développement qui soutiennent 
l’élaboration et l’application des politiques de 
protection sociale.

Le présent chapitre commence par revenir sur les 
origines précoloniales de l’assistance sociale en 

Chapitre 3  |  Définitions et concepts
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étendus, la charité personnalisée et le soutien de 
diverses institutions semi-formelles. L’intention 
initiale était probablement d’instaurer une solidarité 
communautaire pour faire face aux chocs et aux 
avatars particuliers, à une période où les programmes 
nationaux de bien-être social et les systèmes 
internationaux d’aide humanitaire n’existaient pas. 
Ainsi, en Afrique australe et en Afrique de l’Ouest, des 
banques céréalières villageoises et des « champs des 
chefs » ont été créés « pour maintenir des réserves 
alimentaires en cas de pénurie et soutenir les personnes 
trop âgées ou trop jeunes pour subvenir à leurs 
besoins » (Iliffe, 1987 : 58-59). Ce système fonctionnait 
efficacement sur le modèle d’une taxe imposée aux 
agriculteurs les plus riches pour redistribuer les surplus 
de céréales aux pauvres. En Afrique de l’Est et en 
Afrique australe, l’expansion du christianisme par les 
missionnaires a donné lieu à la mise en place de la 
charité et de systèmes rudimentaires de bien-être social 
pour les pauvres. En Afrique du Nord et en Afrique de 
l’Ouest, les pratiques islamiques de l’aumône, comme la 
zakat2, fournissaient également une assistance sociale 
aux pauvres sur une base ponctuelle ou discrétionnaire, 
différente des transferts réguliers et prévisibles fondés 
sur la réclamation. L’aide aux pauvres fondée sur la 
religion, comme la zakat, reste importante aujourd’hui 
et, dans certains pays, elle est même réglementée par 
l’État.

Parmi les mécanismes informels ou semi-formels 
qui permettent de lisser la consommation et de 
mutualiser les risques dans les communautés 
africaines figurent les associations d’épargne et de 
crédit tournants (ROSCA), les groupes de travail (pour 
l’agriculture), l’élevage des paires de bœufs (pour 
le labour) et du bétail (où le lait et la progéniture 
sont partagés entre le propriétaire et l’éleveur). Ces 
mécanismes sont d’abord nés au sein de groupes 
de parenté, comme les clans, se fondant sur des 
relations sociales qui généraient la confiance et 
la solidarité : « si le ciel me tombait dessus, mon 

clan viendrait à mon secours » (Hebo, 2013 : p. 19). 
Toutefois, à l’exception des banques céréalières, 
il s’agit pour la plupart d’accords horizontaux (de 
pauvres à pauvres) de partage des ressources et de 
réciprocité, plutôt que de transferts verticaux (de 
riches à pauvres) de redistribution.

La principale limite de la protection sociale 
autochtone réside dans sa couverture et son 
efficacité restreintes, en particulier face aux 
chocs covariables qui compromettent la capacité 
de redistribution de communautés entières. Si 
le principe de réciprocité – « je t’aide aujourd’hui, 
tu m’aideras demain » – peut offrir une certaine 
protection contre les chocs idiosyncratiques qui 
touchent les individus (tels que de courtes périodes 
de maladie), il ne suffit pas à couvrir les besoins de 
groupes de personnes gravement affectés par un 
choc covariable majeur (comme une sécheresse)3.  
Dans les pays très pauvres dotés d’un système 
formel, les mécanismes informels restent des 
sources essentielles de soutien, ne serait-ce que 
par défaut. En RDC, par exemple : « Les transferts 
informels, tels que l’argent donné par les amis et 
la famille ou le soutien des églises, sont la source 
d’aide la plus importante. [...] Toutefois, la pauvreté 
généralisée limite sévèrement la mesure dans 
laquelle les gens peuvent compter sur leurs amis, 
leur famille et l’Église, de sorte que, surtout en cas 
de chocs successifs, des programmes plus formels 
sont nécessaires » (Bailey, Pereznieto et Jones, 2011 : 
p. ix). D’après la Stratégie nationale de protection 
sociale de la Côte d’Ivoire, « les mécanismes de 
solidarité et d’entraide au niveau de la famille élargie, 
des communautés et des associations restent le 
seul cadre de protection sociale pour la plupart de la 
population, mais ils s’affaiblissent progressivement 
en raison de la modernisation, des migrations et 
déplacements, de l’urbanisation et du relâchement 
de la solidarité au sein de la famille élargie ».

2 La zakat (l’aumône) est l’un des cinq piliers de l’Islam. Elle exige des musulmans qu’ils redistribuent chaque année aux pauvres un 
pourcentage de leurs richesses, soit à titre privé, soit par l’intermédiaire d’institutions islamiques ou d’organismes publics désignés.
3 Un choc idiosyncrasique affecte les individus (par exemple, la maladie), tandis qu’un choc covariable affecte des groupes de personnes (par 
exemple, une catastrophe naturelle).
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De même, la perception des sociétés africaines 
« traditionnelles » comme égalitaires et inclusives 
ignore la réalité des hiérarchies sociales et des 
inégalités de pouvoir inhérentes à toutes les 
communautés, qui renforcent les privilèges de 
certains membres et la marginalisation ou l’exclusion 
sociale des plus vulnérables. Certaines formes 
d’assistance sociale coutumière se manifestent 
dans les relations patron-client, qui sont en fait une 
forme d’exploitation déguisée (Watts, 1983). Par 
exemple, un riche agriculteur peut proposer d’aider 
un voisin pauvre dans le besoin, lequel devra ensuite 
travailler gratuitement sur ses terres. D’autre part, 
les envois de fonds – qu’il s’agisse d’envois de fonds 
des familles urbaines vers les familles rurales ou des 
expatriés travaillant à l’étranger vers leurs familles 
restées au pays – sont en augmentation dans de 
nombreux pays africains et dépassent désormais en 
valeur l’aide bilatérale et multilatérale pour l’Afrique 
(Banque mondiale, 2017).

Très peu d’enseignements et de pratiques tirés 
des mécanismes « coutumiers » ont été intégrés 
dans les systèmes « modernes » de protection 
sociale.  Seules quelques déclarations de 
politique de protection sociale contemporaines 
reconnaissent le rôle des mécanismes informels, 
probablement parce que la protection sociale est 
de plus en plus considérée comme un mandat et 
une responsabilité des gouvernements à l’égard 
des citoyens et des résidents. Deux pays d’Afrique 
de l’Ouest – le Tchad et la Mauritanie – et trois 
pays d’Afrique de l’Est – l’Éthiopie, le Kenya et la 
Tanzanie – font exception à la règle. La SNPS du 
Kenya opère une distinction entre « deux types 
de filets sociaux principaux : l’appartenance à des 
réseaux de solidarité traditionnels (la famille, les 
groupes de parenté et les quartiers) et l’adhésion à 
des coopératives ou à des associations de bien-
être social (y compris les groupes d’entraide, les 
associations d’épargne et de crédit tournants et 
les associations culturelles) » (Kenya, 2011 : p. 11). 
Les Comores font également référence dans leur 
SNPS aux « mécanismes traditionnels de solidarité 
qui fournissent une assistance aux membres des 

groupes ou de la communauté » (Comores, 2014 : 
p. 35).

Dans le projet de Cadre de la protection sociale 
de la Tanzanie, la protection sociale « décrit les 
structures traditionnelles de soutien familial et 
communautaire et les interventions des acteurs 
étatiques et non étatiques qui aident les individus, 
les ménages et les communautés à prévenir, gérer 
et surmonter les risques qui menacent leur sécurité 
et leur bien-être présents et futurs » (Tanzanie, 
2008 : p. 5). Hebo (2013 : p. 14) observe que cette 
conceptualisation « reconnaît la double nature de la 
protection sociale (formelle et informelle) ; met la 
protection sociale informelle au premier plan, peut-
être en reconnaissant son omniprésence et son 
importance dans la société africaine ; et identifie 
clairement la communauté comme une “structure 
d’appui” ».

3.3 Définitions de la protection sociale et  
de l’assistance sociale en Afrique
La présente section passe en revue d’autres 
définitions et cadres de la protection sociale contenus 
dans les politiques, les stratégies et les documents 
d’orientation régionaux et nationaux, à commencer 
par l’Union africaine.

3.3.1 L’Union africaine et les communautés 
économiques régionales
En 2004, à Ouagadougou, les États membres de l’UA 
se sont engagés à renforcer les régimes de protection 
sociale et à les étendre aux travailleurs exclus et à 
leurs familles. Cet engagement a été suivi des appels 
à l’action de Livingstone et de Yaoundé en 2006, 
puis des réunions régionales de 2008 sur le thème 
« Investir dans la protection sociale en Afrique » 
(processus de Livingstone 2). L’approche de la 
protection sociale de l’UA est présentée plus en détail 
dans son Cadre de politique sociale pour l’Afrique 
de 2008, qui propose une définition opérationnelle, 
instrumentale et pragmatique et qui met l’accent sur 
les liens avec les autres secteurs sociaux :
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L’objectif de la protection sociale, d’après 
les Nations Unies, est d’assurer des normes 
minimales de bien-être parmi les personnes 
en situation de détresse afin de vivre dans la 
dignité, et de renforcer les capacités humaines. 
La protection sociale inclut les réponses 
apportées par l’État et la société pour protéger 
les citoyens contre les risques, les vulnérabilités 
et les privations. Elle comprend également les 
stratégies et les programmes visant à assurer 
un niveau de vie minimum à tous les habitants 
d’un pays donné. Cela implique des mesures 
visant à garantir l’éducation et les soins de 
santé, le bien-être social, les moyens de 
subsistance, l’accès à un revenu stable ainsi que 
l’emploi. En réalité, les mesures de protection 
sociale sont globales et ne se limitent pas aux 
mesures traditionnelles de la sécurité sociale 
(UA, 2008 : p. 19).

Les avantages ou les objectifs de la protection sociale 
sont identifiés plus loin dans le même document 
comme étant « de renforcer le capital humain, 
briser le cycle intergénérationnel de la pauvreté et 
réduire les inégalités croissances qui freinent le 
développement économique et social de l’Afrique » 
(UA, 2008 : p. 16). Le Cadre de politique sociale pour 
l’Afrique propose en outre « un ensemble minimum 
de prestations de base en matière de protection 
sociale [qui] doit couvrir les soins de santé essentiels 
et les prestations pour les enfants, les travailleurs 
informels, les chômeurs, les personnes âgées et les 
personnes handicapées (UA, 2008 : p. 17).

Une autre prise de position importante de l’UA 
est celle de la Commission africaine sur les droits 
de l’homme et des peuples dans les Principes et 
lignes directrices sur la mise en œuvre des droits 
économiques, sociaux et culturels dans la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples 
(CADHP, 2011), qui identifie la sécurité sociale comme 
un droit et reconnaît son potentiel pour réduire la 
pauvreté et l’exclusion sociale et pour garantir à 
tous  la dignité humaine. « La sécurité sociale, par 
sa fonction redistributive, joue un rôle important 

dans la réduction et l’atténuation de la pauvreté, la 
prévention de l’exclusion sociale et la promotion de 
l’inclusion sociale » (para. 80). Bien que « le droit à la 
sécurité sociale ne soit pas explicitement protégé par 
la Charte africaine » (para. 81), la CADHP affirme qu’il 
peut découler d’autres droits qui sont explicites dans 
la Charte, notamment le droit à l’alimentation et à la 
protection de la famille et « des personnes âgées et 
handicapées » (para. 81).

Le document de la CADHP s’inspire du droit « dérivé » 
à la sécurité sociale de la Charte africaine pour 
proposer que ce droit « impose, entre autres, les 
obligations suivantes aux États parties : garantir 
l’accès à un régime de sécurité sociale qui assure un 
niveau minimum essentiel de prestations permettant 
à tous les individus et à toutes les familles d’acquérir 
au moins les soins de santé essentiels, un logement 
et un abri de base, l’eau et l’assainissement, 
des denrées alimentaires et les formes les plus 
élémentaires d’éducation compatibles avec la vie, la 
sécurité et la dignité des êtres humains » (para. 82). 
Cet ensemble de prestations, bien qu’antérieur au 
socle de protection sociale, est cohérent avec celui-ci.

La plupart des huit communautés économiques 
régionales (CER) de l’UA restent muettes sur la 
définition de la protection sociale ou bien adoptent 
les positions et les cadres de l’UA dans leurs 
déclarations politiques sur la sécurité sociale et la 
protection sociale. Par exemple, « la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a suivi l’exemple de l’UA en travaillant à 
l’extension de la protection sociale pour tous » (Pino 
et Confalonieri, 2014 : p. 131). La SADC est l’une des 
CER qui a élaboré sa propre documentation et rédigé 
ses définitions. Son « Code de la sécurité sociale dans 
la SADC » (2007) définit « l’assistance sociale » et « la 
protection sociale » comme suit :

L’assistance sociale : L’assistance sociale est une 
forme spécifique de sécurité sociale qui fournit 
une assistance en espèces ou en nature aux 
personnes qui n’ont pas les moyens de subvenir 
à leurs besoins et à ceux des personnes à leur 
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charge. L’assistance sociale est subordonnée 
à un examen des ressources et financée par 
les recettes publiques. Normalement, ses 
bénéficiaires sont des personnes qui ne sont 
couvertes par aucune autre forme de sécurité 
sociale. L’objectif de l’assistance sociale est 
d’atténuer la pauvreté par la fourniture, entre 
autres, d’un revenu minimal garanti (SADC, 2008 : 
article 1.2).

La sécurité sociale : Il s’agit de mesures publiques 
et privées, ou de mesures mixtes publiques-
privées, destinées à protéger les individus et 
les familles contre l’insécurité du revenu causée 
par des circonstances telles que le chômage, les 
accidents du travail, la maternité, la maladie, 
l’invalidité, la vieillesse et le décès (SADC, 2008 : 
article 1.5).

La protection sociale : La protection sociale est 
plus large que la sécurité sociale. Elle englobe 
la sécurité sociale et les services sociaux, ainsi 
que le bien-être social pour le développement. 
La protection sociale renvoie donc à des mesures 
publiques et privées, ou à des mesures mixtes 
publiques-privées destinées à protéger les 
individus contre les crises du cycle de vie qui 
limitent leur capacité à subvenir à leurs besoins. 
[…] [Elle] ne se limite pas à la protection 
contre l’insécurité du revenu causée par des 
circonstances particulières. Son objectif est bien 
d’améliorer le bien-être humain (SADC, 2008 : 
article 1.4).

D’autres prises de position sur la protection sociale 
en Afrique du Nord, en Afrique de l’Ouest et centrale, 
et en Afrique de l’Est sont présentées dans  
l’Encadré 6.

3.3.2 Les politiques et les stratégies nationales
Plus de la moitié des pays africains sont dotés d’une 
Politique nationale de protection sociale (PNPS) 

ou d’une Stratégie nationale de protection sociale 
(SNPS), voire des deux. Le Schéma 6 montre le total 
cumulatif des pays disposant d’une PNPS ou d’une 
SNPS, par année, de 2000 à 2017. Il est intéressant 
de noter que, jusqu’en 2002, aucun pays africain ne 
disposait d’une politique de protection sociale, même 
si des programmes de protection sociale ont été 
répertoriés dès les années 1920. En 2010, ils n’étaient 
que quatre à avoir une SNPS ou une PNPS, après quoi 
le rythme s’est nettement accéléré pour atteindre 
29 pays en 2017, ce qui coïncide avec un engagement 
accru des partenaires au développement dans la 
protection sociale. La plupart de ces déclarations 
politiques présentent la définition de la protection 
sociale privilégiée par leur pays, et plusieurs 
proposent également une définition de l’assistance 
sociale.

3.3.3 La protection sociale
La conception dominante de la protection sociale 
dans les PNPS et SNPS africaines est qu’il s’agit 
d’une responsabilité gouvernementale, assurée 
par des organismes publics4. Parmi les exemples 
figurent les définitions du Liberia (« des politiques et 
programmes mis en œuvre dans le cadre de l’action 
publique »), de la Côte d’Ivoire (« une mission d’intérêt 
public »), du Niger (« un éventail d’investissements et 
d’initiatives publics »), du Burkina Faso et du Sénégal 
(« des interventions publiques »). En règle générale, 
cependant, l’État n’est pas identifié comme l’unique 
acteur, comme dans les cas du Ghana (« une série 
d’actions menées par l’État et d’autres parties »), 
du Burundi (« un ensemble de mesures publiques ou 
privées »), du Malawi et du Rwanda (« des initiatives 
publiques et privées ») et de Zanzibar5 (« un ensemble 
d’actions menées par le gouvernement et des acteurs 
non étatiques »).

4 L’Annexe A.1 énumère les définitions de la protection sociale énoncées dans les politiques et les stratégies nationales africaines.
5 Zanzibar est une région semi-autonome de la Tanzanie. Elle a élaboré la Politique de protection sociale de Zanzibar en 2013.
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Afrique de l’Est
En 2010, le Conseil des ministres de la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) a créé un Conseil sectoriel sur le genre, 
la jeunesse, les enfants, la protection sociale et le développement communautaire « pour mener des actions en lien 
avec des questions ayant trait au bien-être social, y compris les droits des enfants » (CAE, 2016 : p. 9). En 2011, la CAE 
s’est fixé pour objectif d’adopter une Politique de protection sociale d’ici 2013 (CAE, 2011 : p. 175). Au lieu de cela, la CAE 
a mis sur pied son Cadre de politique de développement social en 2013, qui approuvait à la fois la protection sociale 
transformatrice et le socle de protection sociale et reconnaissait que « la protection sociale devait être une obligation 
d’État, prévue dans la législation nationale » (CAE, 2013 : p. 47). Par ailleurs, en 2012, la CAE entendait développer 
« une politique régionale de protection sociale et […] créer un forum régional sur la protection sociale au niveau de la 
CAE » (CAE, 2012 : p. 11). Dans sa « Politique pour l’enfance » de 2016, la CAE définit la protection sociale comme « un 
ensemble de politiques, de programmes et de systèmes publics qui aident les personnes et les ménages pauvres et 
vulnérables à réduire leurs vulnérabilités économiques et sociales, à améliorer leur capacité à faire face aux risques et 
aux chocs et à renforcer leurs droits fondamentaux et leur statut social » (CAE, 2016 : 7).

Afrique du Nord
En 2014, la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale a publié la Déclaration de Tunis sur la justice 
sociale dans les pays arabes, dans laquelle les États membres s’engagent à « élaborer des stratégies qui étendent la 
protection sociale, sans exclusion ni marginalisation, pour répondre aux besoins des différents groupes de population » 
(CESAO, 2018 : 2)

Afrique de l’Ouest et Afrique centrale
Les participants à une conférence internationale sur la pauvreté des enfants et la protection sociale organisée au 
Nigeria en 2016 ont publié un communiqué affirmant que « la pauvreté des enfants devait être éradiquée et la 
protection sociale devait être fournie à tous les enfants, en particulier en Afrique de l’Ouest et Afrique centrale ». Ils 
ont en outre recommandé que « les politiques de protection sociale soient fondées sur le socle de protection sociale » 
(CEDEAO, UNICEF et OIT, 2016 : 1 et 2).

ENCADRÉ 6. Prises de position sur la protection sociale en Afrique du Nord, en Afrique de l’Ouest et du Centre et en Afrique de l’Est

SCHÉMA 6.  Nombre de pays africains dotés d’une Stratégie ou d’une Politique nationale de protection sociale, 2000-2017

Source : PNUD 2019.
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Ces extraits révèlent que la portée de la protection 
sociale s’étend aux actions, initiatives, interventions, 
investissements, mesures, politiques et 
programmes. La PNPS du Kenya ajoute même à cette 
liste des mesures juridiques (« politiques et actions, y 
compris des mesures législatives »).

Comme indiqué précédemment, certaines 
politiques ou stratégies de protection sociale 
intègrent des mécanismes informels dans leurs 
définitions. C’est notamment le cas du Tchad, de la 
Mauritanie et du Niger (« initiatives, tant formelles 
qu’informelles »), de l’Éthiopie (« interventions 
formelles et informelles ») et du Kenya (« le soutien 
communautaire informel et les familles élargies 
fournissent une forme majeure d’assistance sociale 
au Kenya »).

La plupart des définitions identifient les principaux 
objectifs de la protection sociale comme étant 
d’aborder, d’atténuer, de gérer, de prévenir ou de 
réduire un ensemble de processus négatifs et 
de répercussions néfastes. Dans 25 documents 
de PNPS ou de SNPS étudiés, la répercussion la 
plus souvent mentionnée par les gouvernements 
africains est la vulnérabilité (17/25), comme pour 
le Lesotho (« prévenir et réduire les vulnérabilités 
économiques et sociales »), la Côte d’Ivoire (« réduire 
les vulnérabilités des populations face aux risques 
et aux effets des chocs ») et São Tomé et Príncipe 
(« prévenir, réduire et éliminer les vulnérabilités 
socioéconomiques »). La deuxième répercussion la 
plus courante est l’exposition aux risques (14/25), 
par exemple au Burkina Faso, au Burundi et aux 
Comores (« mieux gérer les risques »), en Éthiopie 
(« réduire les risques sociaux et économiques ») 
et au Mali (« protéger les citoyens des risques 
sociaux »). Les risques sociaux sont définis par la 
Côte d’Ivoire comme incluant « les abus, les violences, 
l’exploitation, la discrimination et l’exclusion ». 
Les risques sont suivis de près par la pauvreté 
(13/25), notamment au Malawi (« réduire l’extrême 
pauvreté »), au Niger (« s’attaquer directement […] 
à la pauvreté chronique ») et au Nigeria (« prévenir 
et réduire la pauvreté »). Madagascar s’est fixé un 

objectif spécifique en matière de réduction de la 
pauvreté (« réduire de 15 % le nombre de personnes 
vivant dans l’extrême pauvreté »). Les privations sont 
également mentionnées dans plusieurs documents 
nationaux (7/25), comme au Zimbabwe (« réduire la 
pauvreté et les privations »).

La fonction de filet social est soulignée dans le cas 
du Sénégal (« réduire la probabilité que des pertes 
dévastatrices de bien-être social plongent les gens 
dans la pauvreté »). Un petit nombre de stratégies 
portent sur les chocs, les aléas, le lissage des revenus 
et de la consommation, l’amélioration du niveau de 
vie des pauvres, la « sécurité alimentaire garantie » 
(Burundi) et la réduction de la malnutrition (Comores, 
Niger). Souvent, les PNPS et SNPS énumèrent 
un ensemble composite d’objectifs connexes, 
par exemple au Tchad (« s’attaquer directement 
aux risques, aux vulnérabilités et à la pauvreté 
chronique ») et au Liberia (« réduire l’insécurité 
alimentaire et les privations, tout en augmentant la 
résilience […] aux chocs »).

Le fait de garantir l’accès aux services sociaux est 
considéré comme un objectif secondaire dans la 
plupart des stratégies nationales de protection 
sociale (18/24), notamment celle du Burkina Faso 
(« améliorer l’accès des pauvres et des groupes 
vulnérables aux services sociaux de base »), du 
Liberia (« réduire les obstacles à l’accès aux services 
sociaux essentiels ») et du Mozambique (« soutenir 
l’accès aux services sociaux de base »). Les « services 
sociaux de base » sont définis au Burundi comme 
« la santé, l’eau et l’assainissement, et l’éducation ». 
La réduction des inégalités est un autre objectif 
secondaire de certaines stratégies (5/24), notamment 
en RDC, en Éthiopie, à Zanzibar, au Zimbabwe et au 
Niger (« transformer les systèmes d’inégalités qui 
maintiennent les pauvres dans la pauvreté »).

Les droits de l’homme sont mentionnés à titre 
occasionnel (« tous les citoyens zambiens ont 
droit à la protection sociale » ; « tous les citoyens 
mozambicains ont droit à la protection sociale ») et 
le Cadre de la PNPS du Zimbabwe reconnaît ce qui 
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suit : « L’accès à l’assistance sociale est un droit de 
l’homme fondamental consacré par les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ». Très 
souvent, le droit à la sécurité sociale est garanti 
par la constitution nationale (« La Constitution 
déclare que les Kenyans ont le droit de jouir d’une 
gamme complète de droits économiques, sociaux et 
culturels, y compris ceux liés à la protection sociale 
dans ses divers aspects. Le Gouvernement est résolu 
à assurer la réalisation progressive et la protection 
de ces droits »). Le genre fait l’objet d’une attention 
particulière dans de rares cas – par exemple, en RDC, 
en Gambie et en Ouganda – et principalement dans 
le contexte des groupes vulnérables, comme au Niger 
(« les groupes de population les plus vulnérables [les 
femmes, les jeunes, les personnes handicapées] »), 
plutôt que sous l’angle de l’équité de genre. La 
dignité est mise en avant dans les définitions de 
la protection sociale de la Côte d’Ivoire (« garantir 
un niveau minimum de dignité humaine ») et de 
l’Ouganda (« vies indignes »).

De nombreuses définitions précisent par ailleurs 
les groupes cibles visés par les interventions de 
protection sociale. Les groupes les plus couramment 
ciblés sont les populations pauvres : « les pauvres » 
(Kenya), « les plus pauvres » (Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Liberia), « les personnes subissant un niveau 
élevé de pauvreté et de privations » (Zambie), « les 
segments de la population qui, pour quelque raison 
que ce soit, ne sont pas en mesure de subvenir à 
leurs besoins » (Ghana), « les personnes extrêmement 
pauvres » (Madagascar). Plusieurs politiques ou 
stratégies mentionnent également les groupes 
vulnérables : « les groupes vulnérables de la société » 
(Maurice), « les groupes vulnérables et marginalisés » 
(Malawi, Rwanda), « les exclus et les marginalisés » 
(Niger). La « vulnérabilité » est généralement 
comprise comme étant de nature démographique, 
tandis que la « marginalisation » est appréhendée 
comme étant sociale ou politique. Parmi les pays qui 
donnent la priorité à des groupes vulnérables figurent 

la République centrafricaine (« les plus jeunes, les 
plus âgés, les personnes handicapées et celles qui ont 
des problèmes de santé »), les Comores (« les enfants, 
les jeunes, les femmes célibataires [veuves ou 
divorcées] ayant des enfants à charge, les personnes 
handicapées ou souffrant d’une maladie chronique ») 
et Madagascar (« les enfants privés du milieu 
familial et de soins parentaux, les personnes âgées 
extrêmement pauvres, les personnes handicapées, 
les personnes en situation précaire appartenant à des 
groupes minoritaires »).

Deux définitions mentionnent explicitement 
l’exclusion sociale : « le segment socialement 
exclu d’une société » (Lesotho) et « la pauvreté ou 
l’exclusion sociale » (Gabon). Un petit nombre de 
politiques nationales reconnaissent que la protection 
sociale n’est pas seulement destinée aux ménages 
pauvres et aux personnes vulnérables, mais qu’elle 
concerne tout le monde. Parmi ces politiques figurent 
celles de l’Éthiopie (« tout le monde »), des Comores 
et de la Gambie (« l’ensemble de la population ») et 
du Nigeria (« les individus et les ménages tout au 
long du cycle de vie »).

3.3.4 L’assistance sociale 
L’assistance sociale est considérée comme un 
élément central de la protection sociale par la 
plupart des gouvernements africains6. En règle 
générale, l’assistance sociale est définie comme des 
transferts non contributifs en espèces ou en nature 
à destination des pauvres, comme dans le Cadre 
de la Politique nationale de protection sociale du 
Zimbabwe : « L’assistance sociale est une forme de 
sécurité sociale non contributive, financée par les 
recettes publiques avec, dans certains cas, l’appui 
d’acteurs non étatiques tels que les partenaires au 
développement, les organisations de la société civile 
et le secteur privé ».

De même, le projet de Cadre politique pour la 
protection sociale de la Sierra Leone définit 

6 L’Annexe A.2 présente la liste des définitions de l’assistance sociale telles qu’énoncées dans les politiques et les stratégies nationales 
africaines.
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l’assistance sociale comme « des transferts non 
contributifs en espèces ou en nature, réguliers 
et prévisibles effectués en faveur des personnes 
vulnérables de la société, […] des malades, des 
handicapés, des personnes âgées, des sans-
abri, etc. ». La définition de Madagascar décrit 
« des transferts sociaux ou des filets sociaux non 
contributifs qui ciblent la frange de la population 
très pauvre et/ou vulnérable à haut risque ». La 
Politique nationale de protection sociale du Burundi 
évoque « des programmes d’assistance sociale non 
contributifs destinés aux plus pauvres et aux plus 
vulnérables, comme les programmes de transferts 
monétaires, les travaux publics à forte intensité de 
main-d’œuvre et les subventions ciblées permettant 
aux “nécessiteux” d’accéder aux soins de santé » 
(Burundi, 2011).

La PNPS de la Zambie définit l’assistance sociale 
comme « l’apport des premières nécessités aux 
personnes en difficulté. […] Cette aide prend la forme 
de transferts non contributifs, en espèces ou en 
nature, de dispenses de droits et de subventions ». La 
Zambie, l’Ouganda et d’autres pays considèrent que 
l’assistance sociale doit cibler principalement « ceux 
qui n’ont pas la capacité inhérente de travailler » 
(Zambie, 2014 : p. 5) et inclure « l’assistance sociale 
aux enfants vulnérables, aux personnes handicapées 
et aux indigents » (Ouganda, 2015 : p. 7).

Dans la PNPS de l’Éthiopie, l’assistance sociale est 
définie comme des « transferts non contributifs 
aux pauvres, effectués par le gouvernement ou 
d’autres. Il peut s’agir de transferts en espèces ou 
en nourriture, d’envois de fonds et de cadeaux ». 
L’inclusion des « envois de fonds » est intéressante, 
car elle signifie que l’Éthiopie conçoit l’assistance 
sociale comme intégrant les transferts privés, que de 
nombreux autres pays excluent de leur définition.

Certaines politiques ou stratégies nationales 
considèrent l’assistance sociale comme un moyen 
d’assurer l’accès des pauvres – qui, autrement, 
seraient exclus – aux services sociaux de base. C’est 
notamment le cas du Mozambique (« les programmes 

d’assistance sociale, tels que les transferts en 
espèces, les transferts en nature, les dispenses de 
droits pour soutenir l’accès aux services sociaux de 
base ») et de Maurice (« les programmes d’assistance 
sociale [également appelés programmes de filets 
sociaux] sont conçus pour aider les individus et les 
ménages pauvres et vulnérables à lutter contre la 
pauvreté temporaire ou chronique en leur offrant 
un soutien au niveau des revenus et un accès aux 
services de base »). Le Liberia (2013) inclut l’accès 
aux services et cite également l’alimentation scolaire 
comme une intervention spécifique d’assistance 
sociale (« les programmes d’assistance sociale sont 
non contributifs et doivent inclure des transferts en 
espèces prévisibles ainsi que des transferts en nature 
aux ménages, individus et groupes les plus pauvres 
et les plus vulnérables ; des dispenses de droits qui 
réduisent les obstacles à l’accès aux services sociaux 
de base ; et un programme national d’alimentation 
scolaire »). La PNPS du Liberia précise par ailleurs : 
« Dans certains documents, ces programmes sont 
appelés “filets sociaux” ».

De nombreux documents de PNPS ou SNPS 
mettent en œuvre la protection sociale à travers 
l’assistance sociale et l’assurance sociale. Il peut 
arriver que d’autres composantes soient ajoutées, 
mais l’assistance sociale reste dans tous les cas l’un 
des deux piliers fondamentaux. Par exemple, les 
PNPS du Tchad et de la Mauritanie s’appuient sur 
quatre piliers, en incluant les services sociaux et des 
mesures d’équité sociale. Au Ghana, la PNPS adjoint 
à l’assistance sociale et à l’assurance sociale l’accès 
financier aux services sociaux ainsi que « l’inclusion 
productive et l’emploi social ». La Gambie ajoute 
aux deux piliers fondamentaux les politiques du 
marché du travail, la protection sociale fondée sur 
des activités productives, les services de bien-être 
social et les mesures d’équité juridique et sociale. Le 
Kenya définit la protection sociale « dans sa totalité : 
l’assistance sociale, la sécurité sociale et l’assurance-
maladie ». Le troisième pilier du Liberia est la 
législation sociale.
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L’Afrique du Sud ne dispose pas de politique ou de 
stratégie de protection sociale, mais le chapitre sur la 
protection sociale du Plan national de développement 
décrit le système le plus complet d’Afrique, avec 
trois composantes : « l’assistance sociale » (dominée 
par les transferts en espèces non conditionnels, tels 
que l’allocation pour enfants à charge), « l’assurance 
sociale obligatoire » (dirigée par la Caisse d’assurance 
chômage) et « l’assurance sociale volontaire » 
(notamment les régimes d’assurance médicale 
privés) (Afrique du Sud, 2011 : p. 329).

L’Angola est doté d’un ministère de l’Assistance 
sociale et de la Réinsertion (mais le pays n’a pas 
de politique ni de stratégie de protection sociale). 
« La Loi de 2004 sur la protection sociale définit une 
approche à trois volets de la protection sociale, dont 
une composante non contributive “de base” pour un 
niveau minimal de subsistance et de dignité qui cible 
les segments les plus vulnérables de la population » 
(UE, 2013 : 2).

3.4 Les approches conceptuelles de la protection 
sociale en Afrique
L’approche de la gestion des risques sociaux (Banque 
mondiale, 2001), qui mettait l’accent sur la fonction de 
filet social et de protection contre les chocs, a été l’un 
des premiers cadres influents de la protection sociale. 
Le plan stratégique du ministère des Affaires sociales 
du Bénin se concentre sur deux objectifs spécifiques 
en matière de gestion des risques : réduire ou prévenir 
les risques et assurer une protection contre les risques 
lorsqu’ils surviennent. La Stratégie de développement 
de la protection sociale de Cabo Verde vise à « aider 
les individus, les familles et les groupes à améliorer 
leur gestion des risques ». La Politique nationale de 
protection sociale de la République centrafricaine 
cherche à développer des « dispositifs de couverture 
des risques majeurs et de gestion des chocs » (Cabo 
Verde, 2005).

Cependant, les politiques et les stratégies de 
protection sociale en Afrique tendent à favoriser l’une 
des trois approches conceptuelles connexes qui sont 

apparues dans la documentation internationale au 
cours des années 2000 : l’approche du cycle de vie, 
la protection sociale transformatrice et le socle de 
protection sociale. Comme nous le verrons, ces cadres 
se chevauchent et se complètent. Par exemple, les 
trois approches visent à gérer les risques : le socle 
de protection sociale suit une approche fondée 
sur le cycle de vie, tandis que la protection sociale 
transformatrice et le socle de protection sociale sont 
tous deux fondés sur les droits.

L’approche du cycle de vie (ou l’approche fondée 
sur le parcours de vie) est le cadre le plus simple 
de la protection sociale. Elle découle des approches 
européennes du bien-être social, qui visent à fournir 
une protection du revenu contre les imprévus à 
différentes étapes du cycle de vie (Bonilla Garcia et 
Gruat, 2003). « Cette approche fondée sur le parcours 
de vie reconnaît que tous les citoyens sont exposés 
à différentes vulnérabilités tout au long de leur 
vie et que la protection sociale doit répondre à ces 
différentes vulnérabilités » (Lesotho, 2014 : p. vi). La 
désagrégation des besoins en matière d’assistance 
sociale à différentes étapes de la vie donne lieu à 
une programmation plus appropriée pour chaque 
groupe vulnérable : allocations familiales pour les 
enfants, pensions pour les personnes âgées, etc. 
Parmi les pays qui citent l’approche du cycle de vie 
figurent le Lesotho, le Mali, la Mauritanie, Maurice, le 
Mozambique, la Tanzanie et Zanzibar.

La politique de protection sociale de Zanzibar 
identifie six étapes de la vie – les enfants 
d’âge préscolaire, les enfants d’âge scolaire, les 
adolescents, les adultes en âge de travailler, les 
femmes enceintes et allaitantes et les personnes 
âgées – le handicap constituant une septième 
catégorie distincte. Elle reconnaît par ailleurs des 
vulnérabilités sexospécifiques importantes tout au 
long de la vie. La SNPS de la Mauritanie « promet 
l’équité et l’égalité en termes de genre, en tenant 
compte des vulnérabilités spécifiques des femmes ».

La protection sociale transformatrice est une 
approche basée sur les droits qui met l’accent sur 
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la justice sociale et la lutte contre l’exclusion, et 
pas seulement sur la pauvreté monétaire et les 
chocs liés aux moyens de subsistance (Devereux 
et Sabates-Wheeler, 2004). Au moins 12 politiques 
ou stratégies nationales africaines favorisent cette 
approche transformatrice. À titre d’exemple, on peut 
citer la Politique nationale de protection sociale de 
la Zambie, qui répartit les quatre dimensions du 
« paradigme transformateur » en quatre domaines 
programmatiques : la « protection » se décline en 
mécanismes d’assistance sociale, la « prévention » 
est la sécurité sociale ou l’assurance sociale, 
la « promotion » est le soutien des moyens de 
subsistance et la « transformation » correspond à 
l’autonomisation. Le Niger développe la dimension 
« transformatrice » de sa Politique nationale 
de protection sociale comme suit : « mesures 
de transformation qui visent à transformer les 
systèmes d’inégalité qui maintiennent les pauvres 
dans leur état de pauvreté et qui concernent 
plus particulièrement le domaine juridique, 
le foncier, la promotion des droits, etc. Elles 
s’attaquent aux déséquilibres des pouvoirs qui 
créent ou maintiennent la vulnérabilité à travers le 
renforcement du statut social et des droits des exclus 
et des marginalisés ».
 
La PNPS de l’Éthiopie rattache son passage d’une 
approche de « bien-être social » à une approche 
« transformatrice » à l’impératif constitutionnel 
d’introduire des droits sociaux et économiques dans 
sa politique de protection sociale :

Le cadre de protection sociale de l’Éthiopie 
s’inscrit dans une approche intégrée 
de la réalisation progressive des droits 
économiques et sociaux énoncés à l’article 41 
de la Constitution. Cette politique introduit 
le glissement d’une approche de bien-être 
social de la politique de développement de 
la protection sociale vers un cadre complet 
conduisant à des actions coordonnées 
pour protéger les citoyens des privations 
économiques et sociales par des interventions 
d’urgence et des transferts monétaires ciblés, 

des actions préventives visant à éviter les 
privations ou à atténuer l’incidence des chocs 
négatifs, notamment l’assurance maladie et 
chômage, des actions de promotion visant à 
améliorer les actifs et le capital humain et la 
capacité à générer des revenus, et enfin, des 
actions de transformation, notamment des 
réformes juridiques et judiciaires, une analyse 
budgétaire et une évaluation politique pour 
aider le pays à mieux gérer la protection sociale 
(Éthiopie, 2012 : p. 1).

Plusieurs politiques et stratégies récentes visent 
à mettre en place un socle national de protection 
sociale, défini comme comportant quatre 
composantes : l’accès aux soins de santé essentiels 
pour tous ainsi que la sécurité du revenu de base 
pour les enfants, les « personnes en âge de travailler 
qui sont dans l’incapacité de gagner un revenu 
suffisant » (OIT, 2012) et les personnes âgées. La 
désagrégation de la « sécurité minimum du revenu » 
par cohorte d’âges révèle que le socle de protection 
sociale fait explicitement référence à l’approche du 
cycle de vie.

Le premier objectif de l’approche du « socle » consiste 
à combler les écarts de couverture, ce qui représente 
un défi pour les pays à faible revenu en proie à des 
contraintes fiscales et capacitaires. Par conséquent, 
la PNPS du Ghana « aspire à une protection sociale 
universelle pour les Ghanéens tout au long de 
leur cycle de vie », mais envisage cela comme un 
« parcours » de réalisation progressive sur 15 ans.

La Côte d’Ivoire et le Rwanda ont également adopté 
le socle de protection sociale. La SNPS du Rwanda 
de 2011 considère que ceci est conforme au Cadre 
de politique sociale de l’UA pour l’Afrique et à la 
Déclaration de Mwanza de 2010 sur l’amélioration 
des prestations de protection sociale pour tous les 
Africains de l’Est, qui « appelle les pays à développer 
des politiques nationales de protection sociale qui 
stipulent que les prestations minimales et le socle 
de protection sociale relèvent d’un programme 
garanti par le gouvernement » (Rwanda, 2011 : 
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p. 25). Comme le Ghana, le Rwanda a également 
adopté une approche par étapes pour parvenir à une 
couverture complète : « le socle de protection sociale 
rwandais visera à avancer progressivement vers la 
mise en place d’un système de transferts monétaires 
comprenant quatre instruments clés au cours des dix 
prochaines années » (Rwanda, 2011 : p. 61).

Enfin, certains pays font référence à plus d’un cadre 
conceptuel dans leurs déclarations politiques sur la 
protection sociale. Le Kenya et le Liberia combinent 
la protection sociale transformatrice et le socle de 
protection sociale. La Gambie et le Nigeria ajoutent 
l’approche du cycle de vie, s’appuyant ainsi sur les 
trois approches conceptuelles.

Dans sa PNPS de 2011, le gouvernement du Kenya 
s’est engagé à poursuivre « quatre approches en 
matière de protection sociale » : la prestation 
(assistance sociale), la prévention (sécurité sociale 
et assurance maladie), la promotion (améliorer 
les moyens de subsistance et la productivité) et la 
transformation (« lois et règlements […] législation 
anti-discrimination […] »). En complément de cette 
approche « transformatrice » figurait un plan à plus 
long terme : « Dans l’intervalle, le gouvernement 
planifiera également des actions à long terme 
conformément à l’Initiative ONU/OIT sur le socle 
de la protection sociale, qui garantit un ensemble 
minimum universel » (Kenya, 2011 : p. 23). L’un des 
objectifs de la politique et de la stratégie nationales 
de protection sociale du Liberia est de : « fournir une 
assistance sociale pour aider les groupes les plus 
pauvres et les plus vulnérables, y compris les enfants, 
les personnes handicapées et les personnes âgées, à 
atteindre un niveau de vie amélioré compatible avec 
un socle minimum de protection sociale » (Liberia, 
2013 : p. 13).

La PNPS du Nigeria de 2016 « considère la protection 
sociale à la fois comme un droit et comme un 
instrument d’autonomisation ». Cela motive le 
choix d’une approche fondée sur les droits et une 
mise en avant des aspects sociaux et économiques. 
« Le gouvernement veille à ce qu’aucun citoyen ne 

tombe en dessous du niveau minimum de bien-être 
social et économique, de sécurité et de dignité, tel 
que défini par le socle de protection sociale. […] Le 
gouvernement met en œuvre un cadre de protection 
sociale transformateur qui tienne compte des 
formes de vulnérabilité économiques et sociales ». 
Cependant, la PNPS du Nigeria « adopte également 
une approche fondée sur le cycle de vie. […] Les 
interventions de protection sociale sont adaptées à 
l’âge » (Nigeria, 2016 : p. 22).

Bien entendu, le fait qu’une approche particulière 
soit citée dans une politique ou une stratégie de 
protection sociale ne signifie pas nécessairement 
qu’elle est mise en œuvre. Comme pour le droit à la 
protection sociale qui est garanti dans plus de 20 
constitutions africaines, les déclarations sur papier 
doivent être étayées par des cadres juridiques et 
institutionnels (comme nous le verrons plus loin 
dans ce rapport) pour transformer ces promesses en 
réalité.

3.5 Les conceptions de la protection sociale  
sur le continent africain
De manière générale, la protection sociale peut 
être comprise comme un instrument de politique 
économique, de politique sociale ou les deux. Dans 
toute l’Afrique, les objectifs sociaux sont atteints 
grâce au ciblage démographique de groupes 
considérés comme vulnérables en raison de leur 
capacité limitée à travailler et à gagner un revenu. En 
Afrique du Sud, par exemple, après l’apartheid, les 
subventions sociales accordées aux enfants pauvres, 
aux personnes handicapées et aux personnes âgées 
ont été élargies pour compenser l’héritage de la 
pauvreté et des inégalités structurelles. Le Lesotho 
et l’Eswatini ont mis en place des pensions sociales 
en partie en réponse au VIH et au sida, pour aider les 
personnes âgées s’occupant d’orphelins du sida dans 
des ménages amputés d’une génération.

Dans de nombreux pays anglophones d’Afrique 
de l’Est et d’Afrique australe, la protection 
sociale est présentée comme une boîte à outils 
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permettant de réduire la pauvreté et de stimuler 
une croissance économique favorable aux pauvres, 
grâce à des « multiplicateurs » économiques locaux 
et à l’investissement des ménages dans le capital 
humain et les activités de subsistance, en particulier 
lorsqu’ils s’accompagnent d’une création d’emplois 
par les travaux publics (par exemple en Éthiopie et 
en Afrique du Sud), de l’accès au microfinancement 
ou de transferts d’actifs (par exemple dans le 
cadre de programmes de « reclassement »). Le 
modèle des « filets sociaux fondés sur des activités 
productives » (comme en Éthiopie, au Rwanda et en 
Tanzanie) vise à promouvoir l’inclusion productive 
par le renforcement des avoirs des ménages et de la 
résilience des communautés (par exemple, grâce à 
une protection sociale « sensible aux chocs »).

De nombreux pays francophones d’Afrique de l’Ouest 
et d’Afrique centrale – dont le Bénin, le Burkina Faso, 
le Burundi, la République centrafricaine et le Mali – 
considèrent la protection sociale comme une forme 
de solidarité nationale, une obligation pour tous les 
citoyens de soutenir ceux qui ont besoin de l’aide de 
la société et de l’État. Pour le Burundi, la protection 
sociale est un droit de l’homme fondamental pour 
tous et un mécanisme de cohésion et d’inclusion 
sociales (Burundi, 2011).  Toutefois, la couverture des 
programmes de protection sociale et les niveaux de 
prestations sont généralement faibles et la mise en 
place de systèmes complets de protection sociale 
continue de progresser lentement, bien que le droit 
à la protection sociale ou à la sécurité sociale soit 
inscrit dans plusieurs constitutions nationales, 
notamment au Bénin, au Burkina Faso, au Mali et au 
Niger (Pino et Confalonieri, 2014 : p. 133). Les pays 
lusophones suivent également cette approche de 
solidarité. L’Angola, par exemple, vise à financer la 
protection sociale par le biais d’un Fonds national 
de solidarité et d’assistance, le Mozambique a un 
ministère de l’Action sociale et les deux pays ont 
adopté une loi de protection sociale.

En Afrique du Nord, la solidarité a pris la forme de 
programmes universels – tels que les subventions 
des prix à la consommation, en particulier les 

subventions pour le carburant et l’alimentation 
(comme le pain baladi en Égypte) – et de la charité 
religieuse, notamment la zakat. Mais les subventions 
générales sur les prix sont coûteuses et régressives. 
Elles sont donc en passe d’être supprimées dans 
la plupart des pays, avant d’être progressivement 
remplacées par des programmes d’assistance sociale 
ciblés sur la pauvreté (Jawad, 2014 ; Devereux, 2015). 
La zakat est une source importante d’assistance 
sociale dans les pays musulmans. Elle peut être 
distribuée de manière informelle (des plus riches 
aux plus pauvres), semi-formelle (par le biais des 
mosquées) ou formelle (par le gouvernement 
– au Soudan, le Fonds de la zakat du ministère 
du Bien-être social et de la Sécurité sociale gère 
les contributions collectées par 19 000 comités 
communautaires de la zakat). Mais les transferts 
de la zakat sont occasionnels et discrétionnaires et 
ne constituent pas une protection sociale prévisible 
basée sur les droits. Sur les sept pays d’Afrique du 
Nord, seule la Mauritanie dispose d’une stratégie 
nationale de protection sociale.

3.6 Conclusions
Les formes contemporaines de protection sociale 
en Afrique sont en pleine expansion, côtoyant les 
mécanismes traditionnels de soutien informel qui 
perdurent, mais qui sont trop limités pour réduire 
la pauvreté ou offrir une protection complète 
face à l’ensemble des risques liés aux moyens de 
subsistance. Étant donné que seule une minorité 
d’Africains a accès à l’assurance privée ou sociale, le 
besoin d’assistance sociale est considérable. Malgré 
un taux de sous-couverture encore élevé, l’assistance 
sociale se répand rapidement à travers le continent.

La protection sociale est largement conceptualisée 
par l’UA et les communautés économiques 
régionales, mais dans la pratique, elle tend à se 
référer à l’assurance sociale et à l’assistance sociale. 
Il arrive qu’elle soit complétée par un accès aux 
services sociaux favorable aux pauvres, par l’équité 
sociale (pour l’inclusion sociale) ou par des politiques 
du marché du travail (pour l’inclusion productive). 
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Dans la plupart des pays, l’assistance sociale s’entend 
comme des transferts non contributifs destinés 
aux pauvres et aux personnes vulnérables, mais elle 
comprend souvent des mécanismes de dispenses 
de frais, d’alimentation scolaire, ou autres. Un 
consensus se dégage des politiques et stratégies 
nationales selon lequel la protection sociale relève 
de la responsabilité des gouvernements – bien que 
le rôle important des mécanismes informels soit 
souvent reconnu – et sa fonction première consiste 
à protéger les citoyens contre les vulnérabilités, les 
risques et la pauvreté. Cependant, très peu de pays 
mettent en œuvre une approche de la protection 
sociale fondée sur les droits.
 

Les politiques et les stratégies nationales de 
protection sociale s’appuient sur des cadres 
conceptuels différents mais apparentés – la gestion 
des risques sociaux, l’approche du cycle de vie, la 
protection sociale transformatrice et le socle de 
protection sociale. Plusieurs pays intègrent des 
éléments de tous ces cadres dans leur politique ou 
stratégie et appliquent le principe de la « réalisation 
progressive »7. Dans des contextes où les ressources 
sont limitées, il faudra du temps pour parvenir à une 
couverture universelle et à un droit à l’assistance 
sociale fondé sur les droits.

7 En ce qui concerne le droit à la protection sociale ou à l’assistance sociale, le principe de la « réalisation progressive » signifie que les 
gouvernements « ont l’obligation de prendre des mesures appropriées au maximum de leurs ressources disponibles en vue de la pleine 
réalisation du droit » (Protection sociale et droits de l’homme, 2015).
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Chapitre  4
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Bien que ces programmes soient mis en œuvre sur 
une base discrétionnaire, ils s’appuient généralement 
sur des politiques, des stratégies et des lois.

4.2.1 Les cadres juridiques nationaux
Un cadre juridique permet aux citoyens et aux 
résidents d’être mieux informés sur les prestations 
spécifiques auxquelles ils peuvent avoir droit ; les 
critères qu’ils doivent respecter pour être admissibles 
à ces prestations ; les procédures à suivre pour en 
bénéficier ; ainsi que les mécanismes de réclamation 
et d’appel dont ils disposent s’ils souhaitent 
contester une décision des institutions qui gèrent 
l’assistance sociale.

Les constitutions nationales
La sécurité sociale, la protection sociale, le bien-
être social ou l’assistance sociale sont mentionnés 
dans au moins 35 constitutions africaines. Le terme 
« sécurité sociale » est le plus fréquemment rencontré 
(23), tandis que la protection sociale (8), le bien-
être social (5) et l’assistance sociale (3) sont moins 
souvent cités (Tableau 1). Dans la plupart des cas, 
l’expression « sécurité sociale » peut être interprétée 
de façon interchangeable avec la « protection 
sociale » et englobe le bien-être social et l’assistance 
sociale, deux termes également employés comme 
synonymes. En règle générale, la protection sociale 
et la sécurité sociale font référence à des concepts 
plus larges, dont l’assistance sociale est une branche. 
Le présent rapport ne traite pas des mécanismes 
d’assurance sociale.

Les constitutions d’au moins 19 pays mentionnent 
spécifiquement le droit à la sécurité sociale, à 
la protection sociale, au bien-être social ou à 
l’assistance sociale. Nous pouvons citer à titre 

4.1 Introduction
Le présent chapitre passe en revue les cadres 
juridiques qui sous-tendent l’assistance sociale en 
Afrique, en commençant au niveau national par 
les constitutions, où la protection sociale occupe 
une place importante. Les lois encadrent aussi la 
protection sociale dans de nombreux pays, même 
si les tribunaux sont rarement utilisés pour faire 
respecter le droit à l’assistance sociale. Au-delà 
du niveau national, l’UA et les CER ont adopté 
des protocoles, des chartes et autres instruments 
juridiques non contraignants qui font référence à la 
protection sociale. Les gouvernements africains ont 
également ratifié des instruments internationaux 
relatifs à la protection sociale, pour la plupart issus 
des Nations Unies, bien que ceux-ci ne soient pas 
juridiquement contraignants. Enfin, nous étudierons 
divers mécanismes permettant aux citoyens de 
demander une protection sociale, notamment 
les procédures de responsabilité sociale et de 
réclamation.

4.2 Les cadres juridiques de l’assistance sociale  
en Afrique
La protection juridique accordée aux programmes 
d’assistance sociale est en train d’évoluer dans de 
nombreux pays. Historiquement, tout du moins à 
partir de l’ère coloniale, la priorité était placée sur 
l’élaboration et le maintien de cadres juridiques 
pour des régimes contributifs de sécurité sociale 
qui servaient les intérêts des travailleurs du secteur 
formel. Depuis peu, on assiste à une montée en 
puissance des programmes d’assistance sociale 
non contributifs dans les systèmes nationaux de 
protection sociale, principalement à destination des 
personnes et des ménages pauvres et vulnérables. 

Chapitre 4  |  Les cadres juridiques au service de l’assistance sociale
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d’exemple l’Afrique du Sud (1996 – « Tout le monde a 
le droit d’avoir accès à la sécurité sociale, y compris à 
une assistance sociale appropriée en cas d’incapacité 
de subvenir à ses besoins et à ceux des personnes 
à sa charge »), le Kenya (2010 – « L’État fournit une 
sécurité sociale appropriée aux personnes qui ne 
sont pas en mesure de subvenir à leurs besoins et à 
ceux des personnes à leur charge »), la Tunisie (2014 
– « L’État […] garantit le droit à l’assistance sociale 
conformément à la loi) et les Comores (2009 – la 
Constitution révisée contient une garantie générale 
du « droit à la sécurité sociale et à la protection 
sociale »).

Les constitutions africaines insistent souvent sur 
le fait que les groupes vulnérables sont censés 
bénéficier de mesures de protection sociale. La 
Constitution du Burkina Faso (1991) évoque la 
protection de la maternité et de l’enfance, ainsi que 
l’assistance aux personnes âgées et handicapées. 
Dans la Constitution angolaise (2010), l’État promeut 
et garantit « le droit à l’assistance à l’enfance, à 
la maternité, à la maladie, aux handicapés, à la 
vieillesse et à toute autre situation d’incapacité pour 
le travail » (Article 77). Le Schéma 7 montre que les 
femmes ou les familles, les personnes âgées, les 
enfants ou les jeunes et les personnes handicapées 
sont prioritaires ou ciblés en matière de couverture 
sociale dans la majorité des constitutions africaines. 
Ce sont les mêmes groupes qui sont prioritairement 
visés dans les politiques et les stratégies nationales 
de protection sociale (voir Chapitre 3). Parmi les 
autres catégories de population vulnérables prévues 
dans des contextes nationaux spécifiques figurent 
les anciens combattants de la libération, les 
minorités ou les chômeurs.

Souvent, les constitutions donnent mandat aux 
législateurs d’adopter une législation appropriée 
pour réglementer la protection sociale et 
l’assistance sociale, et aux gouvernements de 
mettre en œuvre les politiques et les programmes 
de protection sociale. Les constitutions des pays 
africains francophones sont particulièrement 
claires à cet égard. Par exemple, la Constitution 

du Mali (1992) dispose que la loi détermine les 
principes fondamentaux de la sécurité sociale. 
Les constitutions modernes de certains pays 
anglophones font de même : les constitutions 
du Kenya et de l’Afrique du Sud imposent toutes 
deux l’obligation à l’État de prendre des mesures 
législatives ou d’autre nature pour parvenir à 
la réalisation progressive du droit à la sécurité 
sociale ou à l’assistance sociale. Plusieurs autres 
constitutions africaines, dont celles du Burundi et 
du Malawi, prévoient l’adoption et la mise en œuvre 
progressives de l’assistance sociale dans la limite 
des ressources disponibles du pays. Cela signifie que, 
même si les gouvernements sont tenus de mettre 
en place la couverture et la protection de l’assistance 
sociale conformément au droit constitutionnel, la 
nécessité d’une certaine souplesse pour y parvenir 
est reconnue.

Les lois nationales
Les pays d’Afrique promulguent de plus en plus 
de lois nationales conformes aux dispositions 
constitutionnelles relatives à l’assistance sociale. 
C’est le cas, par exemple, du Kenya, avec la Loi sur 
l’assistance sociale de 2013, qui a suivi la disposition 
constitutionnelle promulguée en 2010, ou de l’Afrique 
du Sud, avec la Loi sur l’assistance sociale de 2004, 
qui a fait suite à la reconnaissance constitutionnelle 
de l’assistance sociale en 1996.

Cependant, ce processus n’est pas systématique. 
Les pays lusophones commencent par mettre en 
place un cadre juridique global ou fondamental, qui 
indique comment les composantes de la protection 
sociale, en particulier l’assurance sociale et 
l’assistance sociale, doivent s’articuler. Par la suite, 
des instruments réglementaires spécifiques sont 
adoptés qui contiennent des dispositions précises 
concernant les différentes composantes. Dans le cas 
du Mozambique, la Loi sur la protection sociale de 
2012 énonce les dispositions générales relatives aux 
différentes composantes de la protection sociale, 
tandis que le Règlement sur la sécurité sociale de 
base de 2016 prévoit des instruments juridiques 
spécifiques pour réglementer l’assistance sociale.  
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TABLEAU 1. Constitutions africaines mentionnant la protection sociale, la sécurité sociale, le bien-être social ou l’assistance sociale

SCHÉMA 7. Groupes prioritaires pour la protection sociale dans les constitutions africaines

Source : OIT, à paraître.

Source : PNUD 2019.
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Droit précisé (10) Mentionné (13) Droit précisé (5) Droit précisé (3) Droit précisé (3)

Afrique du Sud (1996) Algérie (1963) Comores (2001) Érythrée (1997) Afrique du Sud (1996)

Burkina Faso (1991) Angola (2010) Guinée (1990) Tanzanie (1977) Ghana (1992)

Djibouti (1992) Bénin (1990) Mali (1992) Zimbabwe (2013) Tunisie (2014)

Égypte (2014) Burundi (2005) RDC (2005)

Gabon (1991) Congo (2015) Togo (1992)

Guinée-Bissau (1984) Éthiopie (1994)

Kenya (2010) Libye (2011) Mentionné (3) Mentionné (2) Mentionné (0)

Seychelles (1993) Mali (1992) Angola (2010) Madagascar (2010)

Somalie (2012) Mauritanie (1991) Maroc (2011) Soudan (2005)

Zimbabwe (2013) Maroc (2011) Niger (2010)

Niger (2010)

Sénégal (2001)

Tunisie (2014)

23 8 5 3

72,70 %
76,40 % 78,20 % 78,20 %

29,10 %
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SCHÉMA 8. Ratification des instruments pertinents de l’UA par les pays africains

Source : Données primaires compilées pour la publication. Afrique de l’Ouest 

Afrique australe

Afrique du Nord 

Afrique de l’Est

Afrique centrale

Charte africaine des 
droits de l’homme et 

des peuples (1981)

Charte africaine des 
droits et du bien-être 

de l’enfant (1990)

Charte africaine 
relative aux droits de 
la femme en Afrique 

(2003)

Convention sur 
la protection et 
l’assistance aux 

personnes déplacées en 
Afrique (2009)

Charte africaine de la 
jeunesse (2006)
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On peut observer le même processus en Angola et à 
Cabo Verde, où les dispositions générales relatives 
aux différentes composantes figurent dans la Loi-
cadre sur la protection sociale de 2004 (Angola) 
et dans la Loi sur la sécurité sociale de 2001 (Cabo 
Verde), tandis que les instruments réglementaires 
spécifiques sont respectivement inscrits dans la Loi 
fondamentale pour la protection sociale de 2004 et 
dans la Loi fondamentale pour la protection sociale 
de 2013.

Certaines législations africaines mettent l’accent 
sur les prestations en nature et les services sociaux 
spécifiquement destinés aux groupes vulnérables. 
Ainsi, la loi tunisienne sur les centres de protection 
sociale (2011) et la loi algérienne relative à la 
protection des personnes âgées (2010) fournissent 
une base juridique pour l’apport de soins et d’autres 
services sociaux aux sans-abri et aux enfants à risque 
et aux personnes âgées, respectivement. Au Gabon, 
le Code de protection sociale (2017) offre une base 
juridique pour assurer une couverture universelle 
en matière de soins de santé. Le Maroc, le Bénin, 
Djibouti et le Rwanda disposent de lois similaires. 
À Maurice, la Loi sur l’intégration sociale et la 
démarginalisation (2016) fournit une base juridique 
« pour améliorer la justice sociale et l’unité nationale, 
l’intégration sociale et la démarginalisation des 
personnes qui vivent en situation de pauvreté 
absolue », et la Loi fondamentale de l’Angola sur 
la protection sociale (2004) assure un cadre pour 
promouvoir le « bien-être et un niveau minimal de 
subsistance et de dignité ».

Certaines lois nationales définissent les groupes 
vulnérables qui ont droit à une protection, plutôt 
que d’établir une liste de risques sociaux ou 
d’éventualités qui ouvrent droit à l’assistance 
sociale. Ces groupes sont parfois désignés en termes 
généraux, comme dans la Loi fondamentale sur 
la protection sociale de Cabo Verde (2013 – « les 
citoyens en situation de détresse économique »), la 
Loi sur l’intégration sociale et la démarginalisation de 
Maurice (2016 – « les personnes vivant en situation 
de pauvreté absolue ») ou la Loi sur l’assistance et le 

bien-être social du Zimbabwe (2001 – « personnes 
indigentes »).

Dans d’autres cas, les groupes sont identifiés sur 
la base de périodes spécifiques du cycle de vie, 
comme dans la Loi relative aux personnes âgées du 
Zimbabwe (2012 – « personnes âgées vulnérables »), 
la Loi sur la commission de la protection sociale au 
Nigeria (2002 – « les groupes vulnérables ») ou la Loi 
namibienne relative aux pensions nationales (1992 – 
« les personnes âgées, aveugles et handicapées »).

4.2.2 Les cadres juridiques régionaux
En Afrique, les normes régionales relatives à 
l’assistance sociale sont énoncées dans les 
instruments des communautés économiques 
régionales (CER). À l’instar des instruments du niveau 
continental (UA), abordés dans la section suivante, 
certains sont juridiquement contraignants une fois 
adoptés, tandis que d’autres peuvent être considérés 
comme des instruments de « droit souple » (ou droit 
non contraignant), mais fournissent des orientations 
importantes aux pays africains.

La Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) : Dans 
le Traité portant création de la CAE (1999), les États 
partenaires se sont engagés à coopérer dans le 
champ du bien-être social, notamment en ce qui 
concerne l’élaboration et l’adoption d’une approche 
commune à l’égard des groupes défavorisés et 
marginalisés, comme les enfants, les jeunes, les 
personnes âgées et les personnes handicapées. En 
outre, selon le Protocole sur le marché commun de 
la CAE (2009), les États partenaires sont déterminés 
à coordonner et harmoniser leurs politiques sociales 
pour promouvoir et protéger l’emploi décent et 
améliorer les conditions de vie de leurs citoyens 
pour le développement du marché commun de 
la CAE. Ils s’engagent notamment à mettre en 
œuvre des programmes pour étendre et renforcer la 
protection sociale. D’autres dispositions spécifiques 
à l’assistance sociale sont énoncées dans le Plan 
stratégique de la CAE pour le genre, la jeunesse, 
l’enfance, la protection sociale et le développement 
communautaire (2012). Ce plan définit la protection 
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sociale comme une assistance sociale et propose 
plusieurs moyens de réduire la vulnérabilité, 
notamment les filets sociaux, les instruments de 
sécurité sociale et les mesures de développement 
humain.

Par ailleurs, les stratégies recommandées par la 
Politique sur l’enfance de la CAE (2016) comprennent 
l’élaboration et l’application de normes régionales 
minimales ainsi que l’amélioration de l’accès aux 
services de protection sociale, de leur utilisation et 
de leur gestion. Le Cadre politique du développement 
social de la CAE (2013) note l’émergence d’un 
consensus autour du fait que la protection sociale 
est indispensable au développement social, qu’un 
ensemble minimum de prestations de base en 
matière de protection sociale doit être disponible et 
que l’élargissement de la sécurité sociale doit se faire 
progressivement. Les transferts en espèces pour les 
groupes vulnérables sont particulièrement mis en 
évidence.

En Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, un 
communiqué de la Conférence internationale sur 
la pauvreté et la protection sociale des enfants 
(2015) préconise l’élaboration et la mise en œuvre de 
politiques de protection sociale pour tous fondées 
sur le cadre du socle de protection sociale. La 
Déclaration de Tunis sur la justice sociale dans les 
pays arabes (CESAO, 2014) s’adresse de la même 
manière à plusieurs certains pays d’Afrique de l’Est 
et à toute l’Afrique du Nord. Cet instrument énonce 
l’engagement d’élaborer des stratégies visant 
à élargir la protection sociale, sans exclusion ni 
marginalisation, afin de répondre aux besoins des 
différents groupes de population et il encourage
la mise en place de mécanismes participatifs pour 
renforcer le rôle de la société civile à cet égard.

Dans la Communauté pour le développement de 
l’Afrique australe (SADC), le Protocole sur l’emploi 
et le travail (2014) enjoint à tous les États parties 
de s’attacher à établir un système de protection 
sociale intégré et complet qui assure à tous une 
couverture significative grâce à des programmes 

de protection sociale, notamment d’assistance 
sociale. Ce Protocole dispose spécifiquement que : 
les personnes qui n’ont pu avoir accès au marché 
du travail, ou qui n’ont pu s’y réinsérer, et qui sont 
dépourvues de moyens de subsistance doivent 
pouvoir bénéficier de prestations d’assistance 
sociale ; tout travailleur ayant atteint l’âge de la 
retraite, mais qui se verrait exclu du droit à la pension 
et qui n’aurait pas d’autres moyens de subsistance, 
doit être admissible à une assistance sociale et 
médicale adaptée à ses besoins fondamentaux 
spécifiques ; des prestations d’assistance sociale 
doivent également être proposées aux travailleurs 
qui ont perdu leur emploi et ne sont plus couverts 
par l’assurance sociale obligatoire ; et une protection 
de sécurité sociale appropriée et adéquate doit être 
étendue aux travailleurs ruraux et informels, entre 
autres, notamment par des régimes universels et des 
mesures d’assistance sociale.

Enfin, le Code sur la sécurité sociale de la SADC 
(2008) stipule que toute personne résidant dans la 
SADC et ne disposant pas des moyens de subsistance 
suffisants pour subvenir à ses besoins et à ceux 
des personnes à sa charge doit pouvoir bénéficier 
d’une assistance sociale compatible avec le niveau 
de développement socioéconomique de son pays. 
Outre les catégories telles que les enfants, les jeunes, 
les personnes âgées et les personnes handicapées 
vulnérables, le Code étend également le droit à 
l’assistance sociale aux personnes dans le besoin qui 
sont au chômage ou sous-employées, ainsi qu’aux 
migrants et aux réfugiés.

4.2.3 Les cadres juridiques de l’Union africaine
En 2015, le Conseil exécutif de l’UA a demandé à 
la Commission de l’UA, en collaboration avec la 
Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples, d’élaborer un Protocole additionnel à la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatif aux droits des citoyens à la protection sociale 
et à la sécurité sociale (Strijdom, 2016). Une fois 
adopté, ce Protocole deviendra un instrument général 
juridiquement contraignant pour la protection sociale 
en Afrique.
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En outre, l’UA a mis en place plusieurs instruments 
qui pourraient être pertinents pour les bases 
juridiques nationales de l’assistance sociale. Bien 
qu’ils ne soient pas juridiquement contraignants, 
ces instruments ont été ratifiés par de nombreux 
pays africains et constituent par conséquent un 
engagement important, du moins à l’égard de la 
réalisation du droit à l’assistance sociale dans les 
pays les ayant ratifiés (Schéma 8).

La Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (CADHP) de 1981 inclut un droit implicite 
à l’assistance sociale à l’article 18 : « L’État a 
l’obligation d’assister la famille ». Cette obligation 
s’étend aux groupes vulnérables tels que les 
personnes âgées et les personnes handicapées, qui 
« ont droit à des mesures spécifiques de protection 
en rapport avec leurs besoins physiques ou moraux » 
(UA, 1981, article 18). Tous les États membres de 
l’Union africaine ont ratifié cette Charte (Schéma 8). 
En outre, comme l’a noté la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples dans ses 
Principes et lignes directrices pour la mise en œuvre 
des droits économiques, sociaux et culturels dans 
la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (CADHP, 2011), la Charte comprend les droits 
à la vie, à la dignité, à la liberté, au travail, à la santé, 
à l’alimentation, à la protection de la famille et à 
la protection des personnes âgées et handicapées. 
Entre 1990 et 2003, l’Union africaine a rédigé trois 
chartes supplémentaires pertinentes pour les cadres 
juridiques de l’assistance sociale :

•  �la Charte africaine des droits et du bien-être 
de l’enfant (1990), ratifiée par tous les pays 
d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique australe ;

•  �le Protocole à la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux droits des 
femmes (2003), ratifié par la plupart des pays 
d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique australe, et par 
près de la moitié des pays d’Afrique du Nord, 
d’Afrique de l’Est et d’Afrique centrale ;

•  �la Charte africaine de la jeunesse (2006), qui 
reconnaît le droit de tous les jeunes à bénéficier 
de la sécurité sociale, également ratifiée par 

la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest et 
d’Afrique australe.

La Convention sur la protection et l’assistance aux 
personnes déplacées en Afrique (UA, 2009), qui 
présente le plus faible taux de ratification à ce jour, 
réclame une aide pour les personnes déplacées afin 
de répondre à leurs besoins fondamentaux.

Enfin, deux instruments récents de l’Union africaine 
relatifs aux personnes âgées et aux personnes 
handicapées réaffirment le droit à la protection 
sociale et à l’assistance sociale de ces deux groupes 
de population (Encadré 7). Le Lesotho est le premier 
pays africain à avoir ratifié le Protocole relatif aux 
droits des personnes âgées.

Le Cadre de politique sociale pour l’Afrique de l’UA 
(2008) plaide en faveur de l’élargissement de la 
protection sociale par des mesures telles que les 
transferts monétaires non contributifs financés 
par des fonds publics, et fournit des orientations à 
cet égard. Le Cadre note qu’un ensemble minimum 
de prestations de base en matière de protection 
sociale doit couvrir les soins de santé essentiels 
et les prestations pour les enfants, les travailleurs 
informels, les chômeurs, les personnes âgées et 
les personnes handicapées. L’idée d’étendre cet 
ensemble minimum de mesures de soutien aux 
personnes vulnérables se reflète également dans 
d’autres documents de l’UA, notamment le Plan de 
protection sociale de l’économie informelle et des 
travailleurs ruraux (UA, 2011).

4.2.4 Les cadres juridiques internationaux
Les normes et instruments juridiques internationaux, 
tels que définis par l’ONU et l’OIT, constituent une 
référence que les pays peuvent utiliser pour établir, 
développer et améliorer leur cadre juridique de 
l’assistance sociale. Ils confirment par ailleurs le 
fait que l’accès à l’assistance sociale est un droit 
de l’homme et, à l’instar des normes régionales, ils 
sont déterminants pour comprendre la portée et 
l’application de l’assistance sociale en Afrique.
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1. Les personnes âgées
Le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des personnes âgées en Afrique 
(UA, 2016) stipule que les États parties ont l’obligation de :

veiller à ce qu’en cas d’incapacité, les personnes âgées bénéficient d’une assistance juridique et sociale afin qu’elles 
puissent prendre des décisions dans leur intérêt supérieur et pour leur bien-être (article 5, paragraphe 2) ;

veiller à ce que des mécanismes de protection sociale universelle existent pour garantir la sécurité du revenu pour les 
personnes âgées qui n’ont pas eu la possibilité de contribuer à toutes les dispositions de sécurité sociale (article 7, 
paragraphe 2). 

2. Les personnes handicapées
Le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des personnes handicapées en 
Afrique (UA, 2018) stipule que :

•  �les personnes handicapées ont droit à un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leurs familles, notamment 
à une alimentation adéquate, […] à l’amélioration continue de leurs conditions de vie et à la protection sociale 
(article 20, paragraphe 1) ; 

•  �les États parties prennent des mesures efficaces et appropriées pour faciliter la pleine jouissance par les personnes 
handicapées de ce droit, à égalité avec les autres, en veillant notamment à : 

   -   garantir l’accès des personnes handicapées aux programmes de protection sociale (article 20, paragraphe 2b) ; 
   -   �mettre en place des mesures financières pour couvrir les frais liés au handicap, notamment par des exemptions ou 

des concessions fiscales, des allocations en espèces, des exemptions de droits et autres subventions (article 20, 
paragraphe 2c) ;  

•  �les États parties prennent des mesures politiques, législatives et autres destinées à garantir que les personnes 
âgées handicapées aient, à égalité avec les autres, un accès à des programmes universels de protection sociale et à 
d’autres services (article 30, paragraphe 2a).  

Sources : UA 2016 et UA 2018.

ENCADRÉ 7. Les dispositions du Protocole de l’UA relatives à l’assistance sociale ou à la protection sociale des groupes vulnérables

Les instruments des Nations Unies
La Déclaration universelle des droits de l’homme 
des Nations Unies (DUDH) est considérée dans le 
monde entier comme un instrument majeur dans 
le domaine des droits de l’homme. Les articles 
22 et 25 de la DUDH soulignent le droit de toute 
personne à la sécurité sociale et à un niveau de vie 
suffisant. D’autres instruments des Nations Unies 
confirment cette approche en termes généraux. 
Comme le montre le Schéma 9, la quasi-totalité des 
États membres de l’ONU (50 pays) a ratifié le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels (PIDESC) de 1966, qui énonce le droit à 
la sécurité sociale, à l’assistance de la famille et à la 
protection maternelle, ainsi que le droit à un niveau 
de vie suffisant. La protection des personnes par le 
biais de l’assistance sociale figure également dans 
la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) de 
1989, ratifiée par l’ensemble des pays africains ; la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale (CIEDR) (HCDH, 
2018) et la Convention sur l’élimination de toutes 
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les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) (Nations Unies, 1981), ratifiées par la quasi 
totalité des pays ; la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille (CDTM) (HCDH, 1990), 
ratifiée par 21 pays ; et la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées (CDPH) (Nations 
Unies, 2006), ratifiée par 47 pays.

De tous les instruments des Nations Unies relatifs 
à l’assistance sociale, seule la CDE a été ratifiée par 
l’ensemble des pays africains, comme le montre 
le Schéma 9. Bien que ce droit ne s’exerce pas 
nécessairement par le biais d’une revendication 
directe, il existe un engagement général des 
gouvernements africains envers les enfants qui 
se retrouve dans les programmes et les politiques 
d’assistance sociale. Il est intéressant de noter que 
tous les pays d’Afrique de l’Ouest, d’Afrique du Nord 
et d’Afrique centrale ont ratifié le PIDESC, la CIEDR, 
la CEDAW et la CDE, et que tous les pays d’Afrique 
de l’Ouest et d’Afrique du Nord ont également 
ratifié la CDPH. La plupart des pays d’Afrique de 
l’Est et d’Afrique australe ont aussi ratifié ces cinq 
instruments. La plupart des pays d’Afrique du Nord 
et la moitié de ceux d’Afrique de l’Ouest ont ratifié la 
CDTM, mais ils sont très peu nombreux à avoir fait de 
même en Afrique australe, en Afrique de l’Est et en 
Afrique centrale.

L’adoption du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 et des ODD a conforté la protection 
sociale comme l’un des impératifs de développement 
les plus transversaux et les plus larges contribuant 
à la concrétisation de plusieurs ODD, ainsi qu’à 
l’ambition qui consiste à « Ne laisser personne de 
côté ». À ce titre, la protection sociale figure dans 
plusieurs ODD, notamment : l’ODD 1 visant à éliminer 
l’extrême pauvreté, l’ODD 5 en faveur de l’égalité 
des sexes, l’ODD 8 visant à promouvoir un travail 
décent et une croissance inclusive et l’ODD 10 en tant 
qu’instrument politique destiné à lutter contre les 
inégalités de revenus.

Les instruments de l’OIT
L’OIT est une agence spécialisée des Nations Unies 
dont la mission spécifique est d’élaborer et de 
surveiller les normes internationales du travail. L’OIT 
a mis en place un certain nombre d’instruments 
qui encadrent la protection sociale sur le plan 
juridique depuis les années 1940. La Déclaration de 
Philadelphie (1944), qui fait partie intégrante de 
la Constitution de l’OIT, appelle à « l’extension des 
mesures de sécurité sociale en vue d’assurer un 
revenu de base à tous ceux qui ont besoin d’une telle 
protection ainsi que des soins médicaux complets » 
(OIT, 1944a). En 1944, l’OIT a également adopté deux 
instruments juridiquement non contraignants visant 
à encourager l’apport au niveau national d’un soutien 
minimum dans les domaines de la garantie des 
moyens d’existence (Recommandation no 67) (OIT, 
1944b) et des soins médicaux (Recommandation no 
69) (OIT, 1944c).

En 1952, l’OIT a adopté la Convention n° 102 
concernant la sécurité sociale (norme minimum), qui 
énonce les prestations d’assurance sociale pour des 
« catégories prescrites de salariés » et leurs familles, 
avec des dispositions relatives aux éventualités telles 
que la maladie, le chômage, la vieillesse, les accidents 
du travail et la maternité. Cette Convention prévoit 
également une assistance sociale pour les citoyens 
et les résidents qui ne sont pas des salariés du 
secteur formel en désignant une seconde catégorie 
de personnes admissibles à la protection : « tous les 
résidents dont les ressources pendant l’éventualité 
n’excèdent pas les limites prescrites » (OIT, 1952, 
article 21) et introduit la notion de socle de protection 
sociale (accès aux soins de santé essentiels et 
sécurité du revenu de base) (Encadré 8).

4.3 L’application des normes et instruments 
internationaux dans les systèmes juridiques 
nationaux 
Les instruments internationaux de protection sociale 
et leurs normes intégrées influencent à des degrés 
divers les cadres réglementaires de l’assistance 
sociale des différents pays africains. Pour déterminer 
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s’il existe une telle influence, et dans quelle mesure, 
il convient d’évaluer plusieurs facteurs au niveau 
national.

(a) La ratification des instruments internationaux 
de protection sociale et leurs effets sur les systèmes 
juridiques nationaux

La ratification officielle d’un instrument international 
ou régional n’entraîne pas nécessairement l’adoption 
de lois ou de programmes d’assistance sociale. 
Dans de nombreux cas, la détermination politique 
et les cadres constitutionnels qui sous-tendent 
le droit à l’assistance sociale sont les principaux 
moteurs de ces réformes juridiques, du moins en 
Afrique australe. D’un autre côté, la ratification 
d’instruments internationaux crée des obligations 
internationales qui peuvent avoir des implications 
pour le système juridique (voir ci-dessous). Les 
gouvernements peuvent aussi bénéficier d’une 
assistance technique de la part d’organisations 
internationales ou régionales pour les aider à aligner 
leurs systèmes d’assistance sociale sur les normes 
inscrites dans les instruments ratifiés (Devereux, 
2017).

Comme indiqué précédemment, les pays africains 
ont ratifié dans une très large mesure la plupart des 
instruments des Nations Unies et de l’Union africaine 
relatifs à la protection sociale ou à la sécurité sociale 
(Schémas 8 et 9). Toutefois, plusieurs pays avaient 
déjà adopté une législation nationale en matière 
de protection sociale avant de signer ou ratifier ces 
instruments, ce qui indique que les instruments 
juridiques internationaux ne sont pas une condition 
préalable à l’élaboration des lois nationales. Depuis 
plusieurs années, les évolutions juridiques ont mis en 
place, révisé ou étendu des prestations d’assistance 
sociale, notamment en Afrique du Sud, en Angola, 
au Lesotho, à Maurice, au Mozambique, en Namibie 
et au Zimbabwe. L’exemple le plus frappant est 
celui de l’Afrique du Sud, un pays doté de l’un des 
cadres juridiques les plus anciens et les plus complets 
d’Afrique en matière d’assistance sociale, mais qui 
n’a ratifié le PIDESC qu’en 2015.

(b) Les références aux instruments internationaux de 
protection sociale dans les constitutions et les lois 
nationales

On assiste à l’émergence d’une tendance marquée 
où les constitutions, les lois nationales prévoyant 
l’assistance sociale et les jugements des tribunaux 
se fondent davantage sur les instruments 
internationaux et s’y réfèrent de plus en plus.

Les constitutions africaines utilisent différentes 
méthodes pour donner effet aux instruments 
internationaux et à leurs normes. Parfois, elles 
prévoient des mécanismes relativement simples pour 
l’application du droit international. Par exemple, la 
Constitution de la Namibie (1990) stipule que, sauf 
mention contraire, « les règles générales du droit 
international public et les accords internationaux 
contraignants pour la Namibie en vertu de la 
présente Constitution font partie intégrante du droit 
namibien » (article 144). De même, la Constitution 
kenyane (2010) prévoit que « les règles générales 
du droit international font partie intégrante du 
droit kenyan » (article 2, paragraphe 5) et que « tout 
traité ou convention ratifié(e) par le Kenya fait 
partie intégrante du droit kenyan en vertu de la 
présente Constitution » (article 2, paragraphe 6). La 
Constitution marocaine (2011) proclame :

L’homme et la femme jouissent, à égalité, 
des droits et libertés à caractère civil, 
politique, économique, social, culturel et 
environnemental, énoncés dans le présent 
titre et dans les autres dispositions de la 
Constitution, ainsi que dans les conventions et 
pactes internationaux dûment ratifiés par le 
Maroc (article 19).

La Constitution du Bénin (1990) affirme 
l’attachement du Bénin à la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et à la Charte africaine 
des droits de l’homme et des peuples, et stipule 
non seulement que leurs dispositions font partie 
intégrante de la Constitution et de la législation 
béninoises, mais également qu’elles ont une 



SCHÉMA 9. Ratification des instruments pertinents des Nations Unies par les pays africains

Source : Données primaires compilées pour la publication.

* Glossaire : PIDESC – Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; CIEDR – Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination raciale ; CEDAW – Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ; CDE – Convention relative aux droits de 

l’enfant ; CDTM – Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille ; CDPH – Convention relative aux 

droits des personnes handicapées

** Note : Dans le cadre de ce schéma, les ratifications incluent également les adhésions. Selon les Nations Unies, « l’adhésion » est l’acte par lequel un État accepte l’offre 

ou la possibilité de devenir partie à un traité déjà négocié et signé par d’autres États.  Elle a le même effet juridique que la ratification. L’adhésion se produit en général 

lorsque le traité est déjà entré en vigueur.
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La Recommandation no 202 affirme que « le droit à la sécurité sociale est un droit de la personne ». 

« 1. La présente recommandation fournit aux Membres des orientations pour :

(a) établir ou maintenir, selon le cas, des socles de protection sociale en tant qu’élément fondamental de leurs systèmes 
nationaux de sécurité sociale ; et

(b) mettre en œuvre les socles de protection sociale dans le cadre de stratégies d’extension de la sécurité sociale qui 
assurent progressivement des niveaux plus élevés de sécurité sociale au plus grand nombre de personnes possible, selon les 
orientations données par les normes de l’OIT relatives à la sécurité sociale. »

« 2. Aux fins de la présente recommandation, les socles de protection sociale sont des ensembles de garanties élémentaires 
de sécurité sociale définis à l’échelle nationale qui assurent une protection visant à prévenir ou à réduire la pauvreté, la 
vulnérabilité et l’exclusion sociale. »

« 4. Les Membres devraient, en fonction de leur situation nationale, établir aussi vite que possible et maintenir leurs socles 
de protection sociale qui devraient comporter des garanties élémentaires de sécurité sociale. Ces garanties devraient assurer 
au minimum à toute personne dans le besoin, tout au long de la vie, l’accès à des soins de santé essentiels et une sécurité 
élémentaire de revenu qui ensemble garantissent un accès effectif aux biens et services définis comme nécessaires à l’échelle 
nationale. »

« 7. Les garanties élémentaires de sécurité sociale devraient être instaurées par la loi. La législation nationale devrait définir 
la gamme, les conditions d’attribution et le niveau des prestations qui donnent effet à ces garanties. Des procédures de 
réclamation et de recours impartiales, transparentes, efficaces, simples, rapides, accessibles et peu coûteuses devraient aussi 
être définies. L’accès aux procédures de réclamation et de recours devrait être sans frais pour le demandeur. Des systèmes 
permettant d’améliorer le respect des cadres juridiques nationaux devraient être en place. »

Source : OIT 2012. 

ENCADRÉ 8. Recommandation sur les socles nationaux de protection sociale
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valeur supérieure au droit interne. La Constitution 
de l’Angola énonce que les dispositions de la 
Constitution et des lois doivent être interprétées 
conformément à la Déclaration universelle et à la 
Charte africaine.

Dans d’autres cas, comme en Afrique du Sud, 
l’intégration statutaire des normes internationales 
pertinentes est nécessaire avant que l’accord 
international (ratifié) n’acquière force de loi dans le 
pays. Toutefois, la Constitution sud-africaine (1996) 
impose aux cours, aux tribunaux et aux forums 
de tenir compte du droit international dans leur 
interprétation des droits fondamentaux, y compris 
le droit d’accès à la sécurité sociale. Par conséquent, 
dans les cas où l’intégration statutaire est requise, il 
est nécessaire d’adopter une législation qui donnera 
effet à ces normes. Ceci s’applique également aux 
instruments internationaux non ratifiés par les pays, 
ou aux instruments qui ne peuvent pas être ratifiés 
(par exemple, la Recommandation no 202 de l’OIT de 
2012). Ces instruments ne peuvent être appliqués dans 
le système juridique d’un pays que si le législateur 
a formellement inséré les normes contenues dans 
ces instruments dans le système juridique national. 
Cette disposition est explicitement reconnue dans la 
Constitution kenyane (2010) : « L’État doit adopter et 
mettre en œuvre une législation pour s’acquitter de 
ses obligations internationales dans le respect des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales » 
(article 21, paragraphe 4).

Les législations nationales relatives à la protection 
sociale ou à l’assistance sociale font parfois aussi 
référence aux instruments internationaux. Le Code 
de protection sociale du Gabon (2017) consacre « un 
système de protection sociale visant à garantir 
une meilleure couverture des différents risques 
économiques et sociaux prévus par la Convention 
102 et la Recommandation 202 de l’Organisation 
internationale du Travail » (article 2). De même, le 
Code de protection sociale de Madagascar (1994) 
fait référence aux normes internationales du travail, 
indiquant que le Code vise à assurer à chaque citoyen 
un minimum de prestations sociales.

Les décisions des tribunaux se réfèrent 
systématiquement aux obligations internationales. 
Cela est particulièrement vrai dans le cas de l’Afrique 
du Sud, dont les dispositions constitutionnelles sont 
largement favorables au droit international. Par 
exemple, dans un arrêt fondamental pour l’assistance 
sociale portant sur la question des prestations 
sociales pour les résidents permanents, la Cour 
constitutionnelle a noté que la législation pertinente 
en matière d’assistance sociale visait à donner effet 
aux obligations internationales de l’Afrique du Sud 
(SAFLI, 2014).

Enfin, les instruments africains et régionaux prévoient 
souvent la mise en œuvre des normes contenues 
dans les accords internationaux. La Déclaration 
d’Addis-Abeba « Transformer l’Afrique grâce au 
travail décent pour un développement durable » 
incluait dans ses priorités politiques à l’échelle du 
continent l’élargissement de « la protection sociale 
en mettant en place et en maintenant des socles 
nationaux de protection sociale en se basant sur la 
Recommandation n° 202 sur les socles de protection 
sociale, 2012 » (OIT, 2015). L’Agenda 2063 de l’UA (UA, 
2015a : p. 34) stipule que « en guise de protection 
contre la pauvreté, les pays africains doivent établir 
un socle de protection sociale et définir un ensemble 
minimum de mesures visant à améliorer l’accès aux 
soins de santé essentiels et la sécurité du revenu de 
base pour les enfants et les familles, les femmes et 
les hommes en âge de travailler, en particulier dans 
le secteur informel et dans le secteur rural, ainsi que 
pour les personnes âgées ».

Du point de vue des CER, selon le Protocole de 
la SADC sur l’emploi et le travail (SADC, 2014), 
« chaque État membre établit, maintient et élève 
progressivement son système de sécurité sociale 
à un niveau compatible avec les instruments 
internationaux, en ratifiant et en appliquant la 
Convention de l’OIT n° 102 concernant la sécurité 
sociale (norme minimum) de 1952 et en mettant en 
œuvre la Recommandation n° 202 de l’OIT (2012) sur 
les socles nationaux de protection sociale, la Charte 
des droits sociaux fondamentaux dans la SADC et 
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le Code de sécurité sociale de la SADC » (article 11, 
paragraphe 2).

(c) Obligations en matière de présentation de rapports 
et suivi des instruments internationaux

La ratification d’instruments internationaux introduit 
des obligations en matière de présentation de 
rapports et les institutions de contrôle procèdent 
parfois à des examens pour vérifier le respect 
de ces instruments. Ces rapports donnent une 
certaine idée de l’application des normes contenues 
dans ces instruments au domaine de l’assistance 
sociale. Ces institutions de contrôle compilent 
également des commentaires sur les instruments 
internationaux. À titre d’exemple, on peut citer les 
Commentaires généraux du Comité des droits de 
l’enfant, l’Observation générale n° 19 sur le droit à 
la sécurité sociale (Conseil économique et social des 
Nations Unies) et les Principes et lignes directrices 
sur la mise en œuvre des droits économiques, sociaux 
et culturels dans la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples.

Les États membres de l’OIT ont également des 
obligations en matière de présentation de rapports, 
notamment en lien avec les conventions qu’ils ont 
ratifiées. Les réponses sont ensuite fournies par 
la Commission d’experts pour l’application des 
conventions et recommandations de l’OIT sous forme 
d’observations ou de demandes directes.

4.4 Faire valoir le droit à l’assistance sociale
La reconnaissance de la protection sociale (y 
compris l’assistance sociale) en tant que droit et 
son incorporation dans les instruments juridiques 
internationaux sont étroitement liées à ce que l’on 
appelle désormais une approche de la protection 
sociale fondée sur les droits. Cette approche implique 
que (Fombad, 2013 ; Piron, 2004) :

•  �la protection sociale doit être considérée comme 
un droit que les citoyens peuvent faire valoir, et 
non comme un acte de charité ;

•  �les États ont l’obligation de reconnaître et de 
garantir la protection sociale ;

•  �l’on peut s’attendre à des obligations 
fondamentales et à des normes minimales dans 
l’évaluation de la conformité ;

•  �des mécanismes existent pour tenir 
responsables ceux qui conçoivent et assurent la 
protection sociale.

Les traités et les conventions internationaux, ainsi que 
les constitutions et les lois africaines, peuvent soutenir 
cette approche fondée sur les droits, comme expliqué 
plus haut. Au niveau national, les droits individuels 
à l’assistance sociale sont de plus en plus souvent 
énoncés dans les lois nationales (parfois en lien avec 
les obligations constitutionnelles des États en matière 
d’assistance sociale). Les lois mettent l’accent sur 
un niveau minimum de soutien en insistant sur les 
groupes vulnérables. En outre, on voit apparaître 
des mécanismes de responsabilité et des cadres de 
réclamation et d’appel. Bien qu’encore relativement 
faible, la société civile joue un rôle de plus en plus 
important dans la promotion de la mise en œuvre du 
droit à la protection sociale et dans le renforcement de 
la capacité des titulaires de ce droit à le faire valoir.

L’un des indicateurs de la généralisation des 
programmes d’assistance sociale fondés sur les 
droits en Afrique est la « tendance croissante 
des pays d’Afrique subsaharienne à instaurer des 
politiques de protection sociale et à rédiger des 
projets de loi dans ce domaine » (Sabates-Wheeler 
et autres, 2017 : p. 13), comme nous l’avons vu au 
Chapitre 3. Néanmoins, la majorité des programmes 
d’assistance sociale demeurent discrétionnaires, 
plutôt que fondés sur les droits, sans mandat 
légal formel (Olivier, Adrianarison et McLaughlin, 
2013 : p. 31). Cela peut s’expliquer par le fait que 
« les gouvernements redoutent les coûts fiscaux et 
les difficultés juridiques potentielles associés aux 
approches fondées sur les droits » (Devereux, 2017 : 
p. 12), ce qui se reflète également dans le concept 
de « réalisation progressive » du droit à la protection 
sociale exprimé dans plusieurs constitutions 
africaines. Ce constat se vérifie même pour certains 
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des plus grands programmes du continent africain, 
comme la PNPS de l’Éthiopie ou le LEAP du Ghana 
(Sabates-Wheeler et autres, 2017).

4.4.1 La justiciabilité
Une législation nationale appropriée est 
indispensable pour donner effet au droit à 
l’assistance sociale. Les instruments de « droit 
dur » contiennent des normes juridiquement 
contraignantes au niveau national, car les pays 
assument officiellement des obligations en vertu 
de ces instruments, généralement en les ratifiant. 
En principe, il faut adopter une législation pour 
donner effet aux normes contenues dans un 
instrument. Le « droit souple » est constitué de 
normes imprécises, qui découlent de déclarations 
adoptées par des conférences diplomatiques ou de 
résolutions d’organisations internationales et qui 
sont destinées à servir de lignes directrices aux États 
dans leur conduite, mais qui n’ont pas le statut de loi 
(Klabbers, 1996).

L’élaboration progressive des cadres juridiques 
implique que l’aide sociale comporte habituellement 
des éléments de « droit dur » et de « droit souple ». 
Par exemple, de nombreux pays d’Afrique australe 
ont d’abord mis en place un cadre juridique pour 
les pensions sociales. Cela signifie que seules les 
personnes âgées pouvaient faire valoir leur droit 
à l’assistance sociale, tandis que les personnes 
handicapées et les enfants des ménages pauvres ont 
dû attendre l’entrée en vigueur des cadres juridiques 
relatifs au handicap et aux allocations pour l’enfance 
pour faire de même.

4.4.2 La force exécutoire
Des « lois dures » (contraignantes) sont nécessaires 
pour rendre l’assistance sociale justiciable, mais elles 
ne suffisent pas pour progresser vers la réalisation 
d’une approche fondée sur les droits. Ces lois doivent 
être appliquées par les institutions des systèmes 
juridiques nationaux. Plusieurs arrêts en Afrique
illustrent l’application des cadres juridiques de 
l’assistance sociale. L’arrêt Khosa en Afrique du 
Sud (Encadré 9) montre l’importance des processus 

judiciaires, en particulier des tribunaux indépendants, 
pour faire appliquer les « lois dures » et mettre en 
pratique les droits et la justiciabilité qui existent en 
théorie.

Étant donné que la plupart des pays africains ne 
disposent pas de lois dures en matière d’assistance 
sociale sur lesquelles les tribunaux pourraient 
s’appuyer pour tenir l’État responsable, le recours à la 
justiciabilité est fondé sur la constitution. Plusieurs 
facteurs entrent en ligne de compte pour déterminer 
si une garantie constitutionnelle d’assistance sociale 
est exécutoire et justiciable. Il s’agit notamment 
de savoir si l’individu a droit à une telle protection – 
élément central de l’approche fondée sur les droits – 
et si l’État a l’obligation constitutionnelle de prendre 
des mesures pour respecter ce droit (OIT, 2011a).

Les constitutions du Kenya, de la Tunisie et de 
l’Afrique du Sud prévoient implicitement une 
approche exécutoire de ce droit individuel, tout 
comme celle de l’Égypte (« Tout citoyen qui n’a 
pas accès au système de sécurité sociale a droit à 
la sécurité sociale pour assurer une vie décente », 
2014), celle de Cabo Verde (« Chacun a droit à la 
sécurité sociale », 2010) et celle de l’Éthiopie (« Tout 
citoyen éthiopien a droit à un accès égal aux services 
sociaux publics », 1994). Parmi les constitutions qui 
mettent l’accent sur le devoir de l’État, on peut noter 
celle du Gabon (« L’État […] garantit à tous […] la 
protection de la santé, la sécurité sociale », 1991) ; de 
l’Érythrée (« L’État assure, dans la limite des moyens 
disponibles, le bien-être social de tous les citoyens », 
1997) ; du Sénégal (« La personne humaine est sacrée. 
Elle est inviolable. L’État a l’obligation de la respecter 
et de la protéger. », 2009) ; et celle du Niger (2010). 
Certaines constitutions contiennent des dispositions 
qui soulignent à la fois le droit des individus et le 
devoir de l’État de respecter ce droit. De nouveau, les 
constitutions kenyane et sud-africaine reconnaissent 
cette approche, tout comme celle de l’Éthiopie 
(« Dans la mesure où les ressources du pays le 
permettent, les politiques visent à offrir à tous les 
Éthiopiens un accès à […] la sécurité sociale », 1994).
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Certaines constitutions précisent explicitement, 
soit dans leur préambule, soit dans une section 
ou un chapitre sur les objectifs fondamentaux 
et les principes directeurs de la politique de 
l’État, que certains droits prévus sont non 
justiciables. L’assistance sociale et les autres droits 
socioéconomiques sont généralement concernés par 
cette exemption, souvent en raison de contraintes de 
ressources. Ainsi, la Constitution zambienne (1996) 
stipule que l’État s’efforcera d’assurer à ses citoyens 
les droits liés à la protection sociale, sous réserve de 
la disponibilité des ressources. Des références non 
contraignantes similaires aux droits à la protection 
sociale figurent dans les constitutions du Lesotho, de 
la Namibie, du Nigeria, de la Sierra Leone, d’Eswatini 
et de la Tanzanie (Fombad, 2013).

4.4.3 La responsabilité sociale
Les pays recourent à divers mécanismes pour assurer 
la responsabilité des administrations de protection 
sociale. Ces administrations sont invariablement 
des institutions gouvernementales relevant d’un 
ministre responsable ou du ministère compétent, 
ou font parfois partie du ministère. Toutefois, des 
tentatives ont été faites pour créer des institutions 
de gouvernance distinctes. La Loi kenyane sur 
l’assistance sociale (2013) prévoit la mise en place 
d’une Autorité nationale de l’assistance sociale dotée 
de son propre conseil d’administration, mais qui n’a 
jamais été créée.

Parmi les autres mécanismes de responsabilité, on 
peut citer les comités (portefeuilles) parlementaires, 
les comités ministériels et les institutions 
constitutionnelles.

Récemment, cependant, on a eu tendance à 
établir des mécanismes de responsabilité en 
matière d’assistance sociale en dehors du cadre 
des structures formelles. La responsabilité sociale 
implique la participation des citoyens dans la 
prestation des services publics auxquels ils ont 
droit, à des moments pertinents – notamment la 
conception, le suivi, la rétroaction et les réclamations 
– et le recours, entre autres, à des mécanismes de 

traitement des plaintes ou à des audits sociaux. 
Par exemple, la société civile peut s’organiser en 
plateformes ou participer à des consultations sur la 
préparation d’une loi, d’une politique ou d’un système 
de contrôle. De tels mécanismes constituent une 
interface importante entre le gouvernement et les 
citoyens par l’intermédiaire de la société civile et 
peuvent conduire à des gouvernements plus réactifs 
et transparents (Sabates-Wheeler et autres, 2017). 
L’existence de ce genre de solutions varie d’un pays à 
l’autre en fonction de la nature du système politique 
et de la mesure dans laquelle l’activisme de la société 
civile ou les ONG militant pour les droits sociaux sont 
tolérés.

Certains de ces mécanismes peuvent être mis en 
place par le gouvernement lui-même pour renforcer 
la participation des citoyens. En Afrique du Sud, 
le Département de la Performance, du suivi et 
de l’évaluation auprès de la Présidence a lancé 
un « Cadre pour le renforcement des partenariats 
citoyens-gouvernements pour le suivi de la prestation 
de services de première ligne », qui comprend un 
projet pilote de suivi axé sur les citoyens : « ce 
mécanisme de responsabilité mis en place par le 
gouvernement représente un effort visant à inclure 
l’expérience des citoyens à l’égard des prestations 
de services dans les cadres globaux de suivi, 
d’évaluation et de performance » (Livingstone, 2014 : 
p. 17). Certaines de ces institutions sont soutenues 
par des organisations non gouvernementales, 
notamment des organisations de plaidoyer. 
Toutefois, il existe aussi des exemples d’institutions 
informelles, basées sur les citoyens et mises en place 
par les communautés – comme les associations 
de personnes âgées au Cameroun, en Éthiopie, 
en Gambie, au Kenya et en Ouganda (HelpAge 
International, non daté).

Au Ghana, des mesures ont été prises pour garantir 
la participation des bénéficiaires aux structures 
de responsabilisation – sous la forme de forums 
de bénéficiaires, de comités communautaires 
pour la mise en œuvre du LEAP et de mécanismes 
de plaintes (réclamations et appels). Malgré les 
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SCHÉMA 10. Les programmes d’assistance sociale en Afrique qui permettent d’interjeter appel (en 2015)

Source : PNUD 2019.
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La Constitution sud-africaine de 1996 est généralement considérée comme un instrument progressiste pour 
la protection des droits socioéconomiques. Elle s’attache à corriger les déséquilibres du passé et met l’accent 
sur l’autonomisation des personnes historiquement défavorisées, pauvres et vulnérables de la société. Selon la 
Cour constitutionnelle : « Le droit d’accès à la sécurité sociale, y compris l’assistance sociale, pour ceux qui sont 
incapables de subvenir à leurs besoins et à ceux des personnes à leur charge, est consacré, car la société de la 
République sud-africaine valorise les êtres humains et veut s’assurer qu’ils satisfont leurs besoins de base » (SAFLI 
2004).

La Constitution oblige l’État à donner effet à ces droits, et les tribunaux ont clairement indiqué qu’ils rendraient 
des ordonnances obligeant l’État à veiller à ce que ces droits soient dûment réalisés. Par exemple, dans l’arrêt qui 
fait autorité, Khosa, la Cour constitutionnelle a jugé inconstitutionnelle une disposition statutaire qui excluait les 
résidents permanents et leurs enfants de l’accès à l’assistance sociale, car elle portait atteinte à leurs droits à la 
dignité humaine, à l’égalité et à l’accès à une assistance sociale appropriée (Olivier, 2018).

ENCADRÉ 9. Une protection constitutionnelle efficace et le rôle des tribunaux dans la protection de l’assistance sociale en tant que 
droit de l’homme : une étude de cas de l’Afrique du Sud
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lacunes de ces mécanismes, ceux-ci « ont joué un 
rôle important pour favoriser la participation des 
populations locales précédemment exclues des 
processus de prise de décision au niveau local. 
[...] LEAP a “créé des voies qui ont encouragé la 
participation locale”, permettant aux bénéficiaires de 
“devenir des citoyens actifs et responsables plutôt 
que des bénéficiaires passifs des dispositifs d’aide 
sociale” » (Sabates-Wheeler et autres, 2017 : p. 33-
34).

Au Mozambique, les ONG et les organisations 
internationales ont uni leurs forces, par 
l’intermédiaire d’une plateforme nationale de 
la société civile pour la protection sociale, pour 
renforcer l’engagement national et infranational 
auprès du gouvernement et reconnaître le rôle 
de la société civile en tant que partenaire clé du 
gouvernement dans les politiques et les programmes 
de protection sociale. Cet objectif peut être atteint, 
par exemple, en associant les citoyens au suivi de 
l’action gouvernementale dans le domaine de la 
protection sociale. Il s’agit de mieux faire connaître 
les programmes au grand public et aux bénéficiaires 
et d’assurer une plus grande appropriation  du 
programme au niveau communautaire, tant par les 
autorités locales que par le grand public (HelpAge 
International, non daté).

En 2006, le gouvernement éthiopien a lancé un 
programme national visant à promouvoir les 
services de base en impliquant le grand public. Les 
fonctionnaires des administrations locales ont suivi 
une formation sur la façon d’expliquer les budgets 
et de solliciter la rétroaction des citoyens ; les 
citoyens ont suivi une formation pour apprendre à 
comprendre un budget ; et les systèmes fiduciaires 
et de responsabilisation ont été renforcés par des 
vérifications trimestrielles et annuelles (Banque 
mondiale, 2012).

Ces mécanismes servent deux objectifs clés : assurer 
et améliorer la prestation de services de qualité et 
maximiser les effets des programmes (HelpAge 
International, non daté). Ils constituent également 

une voie de recours et de réparation pour les griefs 
individuels et collectifs et permettent le suivi de 
la mise en œuvre des programmes d’assistance 
sociale. En tant que tels, ces mécanismes illustrent 
le principe selon lequel la conception et la réforme de 
l’assistance sociale doivent être envisagées comme 
un processus participatif et socialement consensuel 
(ISSA, 2010), comme dans le cas du Kenya :

Les programmes de protection sociale, en 
particulier les filets sociaux, ont mis en place 
des mécanismes de responsabilité relativement 
solides. Il s’agit notamment d’une série de 
mesures visant à assurer un contrôle fiduciaire 
et une responsabilité « ascendante » devant la 
direction et les parlementaires. De nombreux 
filets sociaux ont également établi des 
systèmes solides pour créer une responsabilité 
« descendante » devant les bénéficiaires 
et les communautés. Pour la plupart des 
programmes, cela s’est traduit par l’utilisation 
généralisée des structures communautaires 
pour suivre les progrès de la mise en œuvre et 
défendre les droits des bénéficiaires (RoK, 2012
viii-ix).

4.4.4 Réclamation et appel
L’accès à la justice et la protection des droits des 
bénéficiaires de l’assistance sociale nécessitent 
d’avoir accès à des mécanismes adéquats de 
réclamation et d’appel. Les directives de l’OIT 
distinguent deux phases dans le règlement des 
différends (OIT, 1952, 2011a). Tout d’abord, les 
demandeurs ou les bénéficiaires doivent avoir le droit 
d’introduire un recours et d’accéder à la procédure de 
révision de l’institution de protection sociale qui s’est 
prononcée sur la question. Ensuite, si le demandeur 
ou le bénéficiaire s’estime toujours lésé et si l’affaire 
n’est pas résolue, il ou elle doit avoir accès à une 
instance de recours « externe » de plus haut niveau, 
qui est institutionnellement et structurellement 
séparée et indépendante de l’instance d’arbitrage 
« interne ».
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Il existe plusieurs exemples à travers le monde 
de bonnes pratiques et de mécanismes de 
règlement des différends bien développés dans des 
programmes publics d’assistance sociale. Ce n’est 
généralement pas le cas des pays africains, où peu de 
dispositions ont été prises en matière de règlement 
des différends, à l’exception de la participation du 
système judiciaire général (voir OIT, 2011a et, en ce 
qui concerne la SADC, Olivier, 2011). Le Schéma 10 
évalue si un programme permet aux demandeurs de 
faire appel des décisions de sélection ; il ne fait pas 
de distinction entre la révision interne et l’arbitrage 
externe (PNUD, 2019).

En ce qui concerne l’appel, l’expérience générale 
montre qu’un tribunal, ou une cour spécialisée, 
est préférable au système judiciaire général d’un 
pays. Les tribunaux et les cours spécialisées ont 
l’avantage de pouvoir résoudre les litiges rapidement, 
sans recourir à des procédures juridiques formelles 
et strictes, et à peu de frais, étant donné que la 
représentation en justice est généralement interdite.

Les pays africains utilisent souvent le système 
judiciaire normal pour régler les différends relatifs 
à l’assistance sociale (voir, par exemple, la section 
26 de la Loi kenyane sur l’assistance sociale, 2013 
– l’appel est porté devant le tribunal de première 
instance). Il arrive parfois qu’une institution 
spécialisée soit créée à cet effet. La Loi sud-africaine 
de 2004 sur l’assistance sociale et son règlement 
d’application prévoient à la fois une révision interne 
et un appel externe, qui doit être interjeté auprès du 
tribunal indépendant d’appel en matière d’assistance 
sociale.

En plus de l’approche formelle du règlement des 
différends, un processus plus informel, éclairé par des 
mécanismes de responsabilité sociale, a été introduit 
progressivement au cours des dernières années, 
comme expliqué précédemment. En s’appuyant 
principalement sur des institutions de représentation 
collectives – créées à l’initiative du gouvernement et/
ou d’ONG ou mises en place par les communautés 
locales elles-mêmes – les clients ont été en mesure 

de soulever non seulement le type de différends 
(individuels) prévu par le système formel décrit 
ci-dessus, mais également d’autres réclamations 
(collectives) relatives à la prestation de services.

4.5 Conclusions
Les constitutions nationales africaines jouent un 
rôle majeur dans la garantie et la prestation de 
l’assistance sociale. À l’instar des lois nationales qui 
prévoient l’assistance sociale, elles se concentrent 
sur un ensemble de catégories vulnérables 
de personnes ayant besoin de l’aide de l’État. 
Elles servent également de référence pour la 
responsabilité du gouvernement et donnent mandat 
au législateur d’adopter des lois sur l’assistance 
sociale et au gouvernement de donner effet à ces 
lois et de mettre en œuvre les politiques et les 
programmes d’assistance sociale. Les expériences 
en Afrique diffèrent quant à savoir si les dispositions 
constitutionnelles relatives à l’assistance sociale 
sont exécutoires ou non. La force de la garantie 
constitutionnelle et sa mise en œuvre dépendent 
en outre de l’existence de mécanismes judiciaires 
et de recours efficaces et d’un accès approprié à 
ces mécanismes et recours, que ce soit sur le plan 
juridique ou dans la pratique.

L’adoption de lois sur l’assistance sociale est de plus 
en plus caractéristique de la manière dont les pays 
africains assurent l’accès à l’assistance sociale. La 
plupart des lois sont adoptées de façon progressive, 
reflétant principalement les priorités nationales et les 
capacités budgétaires des États à un moment donné. 
Les dispositions statutaires en matière d’assistance 
sociale peuvent s’inspirer d’une législation globale, 
qui couvre les différentes composantes du régime de 
sécurité sociale d’un pays et peut s’accompagner de 
l’adoption de mesures universelles. L’établissement 
d’un lien entre les prestations monétaires 
d’assistance sociale et d’autres prestations et 
services, et en particulier l’intégration au marché du 
travail et l’inclusion sociale, est également devenu 
une caractéristique des réformes juridiques récentes 
de l’assistance sociale.



91

Les instruments internationaux de protection sociale 
et leurs normes intégrées sont importants, bien qu’il 
soit difficile d’indiquer avec précision dans quelle 
mesure ces instruments influencent concrètement la 
forme et le fond des cadres juridiques, politiques et 
programmatiques de l’assistance sociale au niveau 
national. Cela dépend en grande partie de l’efficacité 
des obligations en matière de présentation de 
rapports que les pays s’imposent lorsqu’ils adoptent 
ces instruments. Il convient de noter que les pays 
africains ont généralement adopté les instruments 
des Nations Unies et ceux et du continent africain. 
Bon nombre des instruments continentaux ont été 
élaborés récemment et contiennent des dispositions 
importantes concernant l’accès à l’assistance 
sociale en Afrique. Certains instruments de l’OIT, en 
particulier la Recommandation n° 202 sur les socles 
de protection sociale, ont également contribué à 
nourrir les cadres juridiques de l’assistance sociale 
en Afrique. Cet instrument, à l’instar de nombreux 
instruments à l’échelle du continent et des CER, exige 
un niveau minimum de protection, en particulier pour 
les personnes pauvres et vulnérables.

Un ensemble de mécanismes de responsabilité 
formels et informels soutiennent la mise en 
œuvre des lois, des programmes et des politiques 
d’assistance sociale. Ils recouvrent notamment les 
dernières avancées concernant la mise en place de 
structures de responsabilité sociale, qui impliquent 
les citoyens et assurent leur participation.
 
Par ailleurs, sur la base des normes internationales et 
des pratiques mondiales, plusieurs pays africains ont 
établi des mécanismes de réclamation, de révision et 
d’appel en matière d’assistance sociale.

Le Cadre de politique sociale pour l’Afrique de l’UA 
(2008) préconise la reconnaissance de la sécurité 
sociale en tant qu’obligation d’État, avec des 
dispositions à prévoir dans la législation nationale. 
Simultanément, le droit à la protection sociale en 
général et à l’assistance sociale en particulier, est 
considéré comme un droit de l’homme au niveau 
des instruments internationaux, des instruments 

régionaux et continentaux (UA) récents de la 
protection sociale en Afrique, ainsi que, de plus en 
plus, par de nombreuses constitutions africaines. 
Cela implique qu’en plus de la notion d’obligation 
d’État, ce droit revient aux individus et peut être 
exercé en tant que tel. Cette évolution, parallèlement 
à d’autres considérations abordées dans le présent 
chapitre, souligne l’importance d’adopter un cadre 
législatif approprié. De cette façon, le cadre juridique 
et politique de l’assistance sociale dans les pays 
africains contribue à l’établissement d’un cadre 
fondé sur les droits pour l’assistance sociale. Des 
résultats importants ont été obtenus ; des réformes 
supplémentaires viendront appuyer la poursuite de ce 
processus en Afrique.

Les pays africains qui inscrivent l’assistance sociale 
dans un cadre fondé sur les droits reconnaissent 
effectivement que les utilisateurs du système – 
c’est-à-dire les demandeurs et les bénéficiaires des 
transferts de l’assistance sociale – ne se contentent 
pas d’être des destinataires passifs de transferts qui 
leur sont accordés par politesse ou par grâce. Ainsi, 
l’adoption d’une approche fondée sur les droits est 
une expression du respect de la dignité humaine 
et transforme les utilisateurs du système en 
participants actifs (Sabates-Wheeler et autres, 2017).

En conclusion, trois questions essentielles se 
dégagent. Premièrement, les droits ne sont 
justiciables et exécutoires que s’ils s’appuient sur 
des cadres juridiques efficaces. Deuxièmement, 
les mécanismes de responsabilité, y compris 
les institutions de surveillance, la supervision 
gouvernementale et parlementaire et les 
mécanismes indépendants de réclamation et d’appel, 
sont indispensables à l’existence d’un contrat social 
entre l’État et les citoyens. Troisièmement, les 
organisations de la société civile doivent s’employer 
activement à demander des comptes à l’État et 
à habiliter les citoyens à utiliser les mécanismes 
juridiques pour faire valoir leur droit à l’assistance 
sociale.
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2014) est essentiel, car il assure la cohérence des 
politiques gouvernementales au fil du temps et dans 
des contextes politiques changeants et garantit 
l’engagement de dispositions budgétaires et de 
ressources humaines et matérielles adéquates, 
ainsi que la création des capacités requises par les 
systèmes d’assistance sociale. Enfin, la mise en 
place de règles et de cadres de responsabilité stables 
permet aux bénéficiaires pauvres et vulnérables de 
planifier, d’investir et de récolter les fruits d’une 
sécurité du revenu accrue.

Le présent chapitre étudie les tendances récentes 
de l’institutionnalisation en Afrique. La Section 5.2 
examine la pertinence d’établir un cadre d’action 
pour élargir l’assistance sociale et assurer sa viabilité 
politique. La Section 5.3 traite de la coordination 
de l’assistance sociale sur les plans politique et 
administratif. Avec l’appropriation accrue des 
politiques et des programmes  et l’augmentation de 
l’engagement financier en faveur des programmes 
d’assistance sociale, le rôle majeur de la coordination 
et de la capacité du gouvernement  est aujourd’hui 
au premier plan. La Section 5.4 évalue l’organisation 
de la prestation d’assistance sociale à différents 
niveaux de gouvernement, en insistant sur le rôle des 
autorités locales. La Section 5.5 couvre les questions 
de capacité organisationnelle. La Section 5.6 
aborde le développement des principales fonctions 
administratives de l’assistance sociale.

5.2 Les cadres d’action et l’engagement politique 
Les cadres d’action fournissent une vision globale 
de la protection sociale en fonction des priorités 
nationales, définissent les objectifs et les fonctions 
des programmes d’assistance sociale et déterminent 

5.1 Introduction
Si les cadres juridiques forment la base juridique 
du droit à l’assistance sociale, les institutions 
jouent un rôle décisif dans la réalisation effective 
de ce droit. Pour la première fois, l’importance du 
« renforcement des institutions et des capacités » 
est reconnue comme un objectif  de développement 
à part entière dans le cadre de l’ODD 16 (« paix, 
justice et institutions efficaces »), et pas seulement 
comme un moyen d’atteindre d’autres objectifs 
mondiaux. La protection sociale contribue à un 
développement pacifique, juste et inclusif en 
exigeant et en démontrant l’existence d’institutions 
efficaces, responsables et transparentes (ODD 16.6) 
et d’une prise de décisions fondée sur le dynamisme, 
l’ouverture, la participation et la représentation à 
tous les niveaux (ODD 16.7) (Behrendt et autres, 
2017).

Des structures gouvernementales responsables 
de l’assistance sociale efficaces, des ressources 
humaines, des règles, des processus et des systèmes 
transparents sont nécessaires pour garantir que les 
prestations parviennent aux bonnes personnes, au 
bon montant et en temps opportun. Au cours de 
la dernière décennie, de nombreux pays d’Afrique 
ont mis en place des stratégies à long terme pour 
élaborer des programmes d’assistance sociale 
dotés de règles claires et les mettre en œuvre avec 
des structures administratives adaptées et des 
financements prévisibles.

Les gouvernements nationaux intègrent l’assistance 
sociale dans leurs activités et leurs responsabilités de 
base, instaurant des systèmes de prestations stables 
et pérennes. Ce processus « d’institutionnalisation » 
de la protection sociale (Barma, Huynems et Vinuela, 

Chapitre 5  |  L’institutionnalisation de l’assistance sociale
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les formes de coordination institutionnelle en vue de 
résoudre les conflits entre les lignes de commande et 
les orientations politiques (Crook, 2010). L’existence 
d’une politique ou d’une stratégie établissant une 
vision de la protection sociale, ses principes et les 
rôles et responsabilités des différents acteurs est 
un élément clé des systèmes institutionnalisés de 
protection sociale (Székely, 2015).

Dans de nombreux pays africains, la mise en place de 
programmes phares d’assistance sociale a précédé le 
développement des cadres politiques ou stratégiques 
de la protection sociale (Kaltenborn et autres, 2017). 
De fait, la plupart des politiques nationales de 
protection sociale ont été élaborées au cours de la 
dernière décennie, alors que les programmes existent 
depuis plus longtemps (Chapitre 3). En Afrique du 
Nord, la protection sociale est généralement intégrée 
dans les plans de développement nationaux et 
l’assistance sociale se décline en une multitude de 
programmes gérés par les ministères des Affaires 
sociales. Récemment, le Maroc, l’Égypte et le 
Soudan ont testé les programmes de transferts 
monétaires, mais n’ont pas encore instauré de cadre 
d’action pour la protection sociale (Devereux, 2016). 
En Afrique subsaharienne, l’Ouganda, le Rwanda, le 
Lesotho et le Nigeria, entre autres, ont adopté des 
cadres politiques ou stratégiques après avoir testé 
et éprouvé des programmes de transferts sociaux 
monétaires (Granvik, 2015 ; Freeland et Khondker, 
2015).

Le calendrier et les motivations de la mise en 
place d’un cadre d’action pour la protection sociale 
diffèrent d’un pays à l’autre. Au Lesotho, l’adoption 
d’une stratégie nationale de protection sociale a 
coïncidé avec une grave sécheresse en 2012. Grâce à 
la stratégie de protection sociale, le gouvernement 
a pu recourir à un instrument déjà éprouvé – les 
allocations pour enfants destinées aux familles 
vulnérables — pour essayer de résoudre un problème 
urgent, avec l’assurance qu’il s’alignerait sur sa vision 
à moyen et à long terme de l’assistance sociale pour 
le pays. Les dépenses nationales ont été augmentées 
pour élargir et compléter les allocations pour 

enfants afin de soulager la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire accrues, en particulier dans les zones 
rurales (Davey, 2016).

Certains gouvernements ont suspendu d’autres 
engagements financiers jusqu’à l’approbation 
d’un cadre politique et stratégique budgétisé. Par 
exemple, la protection sociale au Nigeria s’est 
longtemps traduite par des programmes de lutte 
contre la pauvreté et d’aide humanitaire, dont la 
continuité et la fiabilité étaient particulièrement 
mises à mal par l’alternance des cycles politiques. 
Fin 2016, le gouvernement fédéral a lancé un 
programme de transferts monétaires conditionnels 
avant d’adopter un cadre d’action national pour la 
protection sociale au milieu de l’année 2017, ce qui lui 
a permis d’accroître son engagement en faveur de ce 
programme.

Le Schéma 11 montre différents éléments 
déclencheurs qui ont conduit à l’élargissement 
des programmes d’assistance sociale dans quatre 
pays d’Afrique. La définition d’une politique est 
nécessaire pour assurer la clarté et le consensus 
sur les orientations du gouvernement. Cependant, 
la mise en place d’une politique est souvent 
l’aboutissement d’efforts longs et soutenus et d’une 
combinaison productive de perspicacité politique 
et de formation de coalitions — des champions 
politiques aux différents niveaux de gouvernement 
aux organisations de la société civile de base, en 
passant par les universitaires, souvent avec l’appui 
de partenaires internationaux ; tous n’émanent pas 
nécessairement du sommet (Davis et autres, 2016). 
En Afrique du Sud, par exemple, l’appui des élites 
politiques aux subventions sociales n’était pas un 
fait acquis après l’apartheid, car le pays était aux 
prises avec des contraintes budgétaires héritées du 
passé et des divisions idéologiques qui opposaient 
les partisans de la croissance économique aux 
défenseurs d’un régime de protection sociale étendu. 
Ce n’est que grâce à l’engagement systématique 
des mouvements de la société civile, des milieux 
universitaires et des directions ministérielles que 
les arguments en faveur d’un système de sécurité 
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SCHÉMA 11. Les moments clés d’une sélection de programmes d’assistance sociale, 1998-2018

Source : Davis et autres, 2016.
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Le département du Développement social de l’Afrique du Sud (DSD), créé en 1937 (sous un autre nom), est l’un des 
plus anciens ministères africains responsables des politiques et de la législation en matière de protection sociale. 
Ce ministère ne gère pas l’assistance sociale — cette tâche revient à l’Agence sud-africaine de sécurité sociale 
(SASSA) —, mais il assume un rôle essentiel de suivi partagé avec les commissions parlementaires de l’Assemblée 
nationale, puisque les programmes d’assistance sociale sont entièrement financés par le gouvernement via le 
budget national.

Au Mozambique, le ministère du Genre, de l’Enfance et de l’Action sociale (MGCAS) est chargé par la loi de 
coordonner et d’orienter sur le plan politique les activités qui relèvent de la « sécurité sociale de base ». Le MGCAS 
supervise le rôle administratif endossé par l’Institut national d’action sociale. En Afrique du Nord (en Égypte, par 
exemple), la supervision des programmes sociaux du gouvernement est souvent confiée à un ministère de tutelle 
chargé des affaires sociales, tandis que les programmes d’urgence tels que la distribution de nourriture ou les 
transferts inconditionnels en espèces ou sous forme de bons peuvent relever d’autres entités gouvernementales, 
telles que les ministères de la Santé, de l’Éducation, de l’Agriculture ou des Finances (subventions générales pour 
le carburant ou les aliments).

Plusieurs nouveaux ministères ont vu le jour au cours de la dernière décennie pour se concentrer sur un programme 
de protection sociale plus large. Au Ghana, le ministère du Genre, de l’Enfance et de la Protection sociale a été créé 
en 2013 en remplacement du ministère  de la Condition féminine et de l’Enfance, endossant la responsabilité du 
Programme de revenu de subsistance contre la pauvreté (LEAP) et d’autres, tout en coordonnant la mise en œuvre 
de la Stratégie nationale de protection sociale. Au Lesotho, une motion visant à créer une « unité responsable 
autonome » a été présentée au Parlement en 2009 et a abouti à la création du ministère du Développement social 
en 2012 — garantissant un « engagement et un leadership renforcés » (Pellerano et autres, 2016).

ENCADRÉ 10. Des départements ministériels chargés de la supervision des politiques
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sociale complet ont modifié le paysage politique au fil 
du temps (Seekings, 2016 ; Bruni, 2016). En Zambie, 
Pruce et Hickey (2017) évoquent le rôle tenu par une 
« coalition politique de donateurs, de responsables 
gouvernementaux et d’acteurs de la société civile » 
pour réunir un ensemble d’éléments probants en 
faveur des transferts sociaux monétaires (TSM). Pour 
finir, c’est la conjonction de données probantes, d’une 
mobilisation stratégique et d’occasions politiques, 
conjuguée à la mise en place opportune d’un cadre 
d’action pour la protection sociale, qui a conduit à 
une expansion significative de la protection sociale 
en 2013, avec une augmentation de 700 % du budget 
de l’État. Ce déploiement s’est poursuivi jusqu’à 
couvrir l’ensemble du pays, ce qui donne à penser 
que le programme a atteint un stade d’irréversibilité 
politique.

L’un des principaux effets des politiques est leur 
capacité à contribuer à coordonner et à orienter 
les efforts des ministères clés vers des objectifs 
nationaux communs, renforçant la nature holistique 
de la participation du gouvernement à la prestation 
de la protection sociale. Ainsi, la Stratégie nationale 
de protection sociale de base 2016-2024 du 
Mozambique a été approuvée en 2016 par le Conseil 
des ministres (Mozambique, 2016). Cette stratégie 
exige la création d’une structure d’exécution solide 
pour atteindre ses objectifs. La PNPS de l’Éthiopie 
(Éthiopie, 2012) a été approuvée en 2014. En dépit de 
son ampleur et de sa longévité, le PPSAP phare du 
pays n’est pas devenu un filet de sécurité national à 
part entière. Conformément à la politique nationale, 
la stratégie du PPSAP pour 2015-2019 avait pour 
but d’accroître à la fois la portée géographique 
du programme et l’engagement financier du 
gouvernement.

Inspirées par les partenaires au développement, 
de nombreuses politiques et stratégies n’ont pas 
établi de plans définitifs pour les programmes 
d’assistance sociale ; au contraire, les programmes 
ont évolué en fonction des circonstances locales 
réelles. Comme nous l’avons vu au Chapitre 4, 
l’émergence d’instruments de responsabilité sociale, 

de mécanismes de réclamation et de règlement des 
griefs, d’instruments structurés de responsabilité 
collective (carte de notation communautaire, 
fiche de rendement du citoyen, etc.) et de comités 
communautaires (Andrews, Pritchett et Woolcock 
(2017) a permis de mieux faire entendre la voix des 
communautés et des bénéficiaires, donnant lieu à 
des améliorations. Il existe des preuves anecdotiques 
que certains programmes ont été sensiblement 
modifiés à la suite d’opinions exprimées par les 
communautés. En Zambie, par exemple, alors que la 
politique nationale a joué un rôle déterminant dans 
l’expansion des TSM dans le pays, « l’opposition qui 
s’est manifestée lorsqu’il est apparu clairement quels 
seraient les bénéficiaires des transferts monétaires 
dans le cadre du système national de TSM a entraîné 
un changement radical de l’approche du ciblage des 
TSM » (van Ufford et autres, 2016).

5.3 La coordination institutionnelle
La présente section traite des structures et 
des processus gouvernementaux, y compris 
la coordination horizontale et l’alignement et 
l’harmonisation des activités des parties prenantes, 
d’une manière cohérente et holistique, pour 
atteindre des objectifs communs clairement 
identifiés (TRANSFORM, 2016). La coordination 
institutionnelle au niveau politique recouvre la 
notion de « supervision des politiques » et celle 
d’« administration intersectorielle ». Nous allons 
étudier ces deux notions tour à tour.

5.3.1 La supervision des politiques
La supervision ou la surveillance des politiques est 
opérationnelle lorsqu’il existe une autorité ou une 
instance de coordination qui tient les ministères de 
tutelle responsables de la réalisation des objectifs 
communs. La date de création d’une telle entité 
présente un certain intérêt, car elle donne une 
indication de sa stabilité, surtout à l’égard des 
cycles électoraux ultérieurs. Par ailleurs, « plus 
ils occupent des postes élevés dans la hiérarchie 
gouvernementale, plus ils ont de chances d’influencer 
efficacement les décisions politiques » (Martinez, 
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2017). Dans plusieurs pays africains, la supervision 
des politiques est assurée par des ministères de 
tutelle dédiés, dont certains ont été créés ces 
dernières années (Encadré 10 et Annexe B.1). Le fait 
d’avoir un ministère ou un département dédié à la 
protection sociale garantit une plus grande visibilité 
au secteur, qui peut avoir été traditionnellement 
regroupé avec d’autres portefeuilles comme la santé, 
le travail ou le genre.

Souvent, les nouveaux ministères responsables du 
portefeuille de l’assistance sociale ont un pouvoir de 
rassemblement et une autorité limités au sein du 
gouvernement. Par exemple, au Lesotho, l’allocation 
vieillesse est gérée par le ministère des Finances et 
les allocations familiales de la Namibie sont gérées et 
versées par le ministère de l’Égalité des genres et de 
la Protection de l’enfance. Néanmoins, la nécessité 
d’un ministère de tutelle chargé de la supervision 
sectorielle est de plus en plus admise. Les 
responsabilités assumées par les hautes fonctions 
des gouvernements, notamment les ministères des 
Finances, peuvent aussi s’inscrire dans un processus 
de transition, le temps que l’administration nationale 
trouve une meilleure structure fonctionnelle et que 
les ministères de tutelle renforcent leurs capacités. 
Dans une telle phase de transition, la capacité de 
supervision des politiques peut également être 
limitée par l’établissement de liens hiérarchiques et 
de lignes de responsabilités supplémentaires avec les 
partenaires au développement — comme au Kenya, 
en Éthiopie, au Zimbabwe et au Malawi. Bien que 
l’institutionnalisation soit en cours dans ces pays, le 
processus reste long et ardu.

Les pays qui ont désigné clairement un ministère 
de tutelle pour l’assistance sociale ont également 
mis en place des comités directeurs interministériels 
pour assurer la coordination d’un portefeuille de 
protection sociale plus large. Dans certains cas, 
cependant, les ministères du secteur social ont les 
plus grandes peines à obtenir une représentation 
et un soutien continus de la part des autres 
organes du gouvernement. En outre, l’existence 
de ce type de structures n’est pas en soi gage 

d’une coordination horizontale plus fonctionnelle 
dans la pratique (surtout si ces instances se 
réunissent peu souvent). Pour répondre au besoin de 
fonctionnalité opérationnelle, certains pays ont mis 
en place des secrétariats et des comités techniques 
permanents (Encadré 11). Dans d’autres cas, 
comme en Mozambique et en Zambie, des groupes 
consultatifs ont été créés. Composés de partenaires 
internationaux, de gouvernements et d’agences 
d’exécution, ils contribuent à la conception des 
politiques et à leur mise en œuvre opérationnelle.

5.3.2 L’administration intersectorielle
La coordination institutionnelle au niveau des 
programmes (plutôt qu’au niveau des politiques) 
nécessite une deuxième dimension : la coordination 
administrative intersectorielle. Les relations 
entre les programmes d’assistance sociale sont-
elles formalisées par un organisme mandaté ? Si 
non, existe-t-il des outils administratifs et/ou 
des structures fonctionnelles de communication 
communs ? La création d’un ministère ou d’un 
organisme responsable de l’exécution de tous 
les programmes et de toutes les fonctions de la 
protection sociale est une mesure concrète de 
l’institutionnalisation (Székely, 2015), puisqu’elle 
devrait garantir un mandat institutionnel clair, un 
budget spécifique et la capacité de s’acquitter de 
ce mandat dans un cadre législatif approprié. Le 
Mozambique, les Seychelles, l’Afrique du Sud et la 
Tanzanie sont des exemples de pays qui mettent en 
œuvre l’assistance sociale par l’intermédiaire d’un 
organisme gouvernemental semi-autonome unique.

Au Mozambique, l’assurance sociale et l’assistance 
sociale sont gérées par deux organismes distincts : 
l’Institut national de la sécurité sociale (INSS) 
et l’Institut national de l’action sociale (INAS). 
En Tanzanie, le Fonds d’action sociale de la 
Tanzanie gère le Programme national de filets de 
sécurité sociale productifs. Au Rwanda, l’Agence 
de développement des entités administratives 
locales est actuellement responsable de la mise 
en œuvre des programmes d’assistance sociale, 
mais le gouvernement envisage de mettre en place 



En Afrique australe, le Malawi a mis en place un Comité directeur national de soutien social et un Comité 
technique national de soutien social, mais tous deux luttent pour surmonter le relatif isolement des programmes 
nationaux mis en œuvre par divers ministères de tutelle. Des efforts similaires ont été entrepris au Lesotho et au 
Mozambique.

En Afrique de l’Ouest, les instances nationales interministérielles sont plutôt répandues (Annexe B.2). En 2014, 
le Niger a adopté un décret instituant le Comité interministériel de coordination de la protection sociale, placé 
directement sous l’autorité du cabinet du Premier ministre, pour coordonner l’ensemble des ministères concernés 
par la protection sociale. Au Burkina Faso, le gouvernement a mis en place le Conseil National de la Protection 
Sociale en 2013, un mécanisme de coordination interministériel. Cet organe est présidé par le Premier ministre au 
plus haut niveau politique et comprend une instance de coordination des filets sociaux, présidée par le ministère 
de l’Action sociale (Honorati, Gentilini et Yemtsov, 2015).

Des institutions similaires ont été établies au Mali (Comité directeur interministériel pour la politique nationale et 
Plan d’action national), au Nigeria (Bureau national de coordination des filets de sécurité sociale, sous l’autorité 
du Vice-Président), au Togo (Comité national de promotion de la protection sociale) et en Côte d’Ivoire (Comité 
interministériel pour la protection sociale). Au Sénégal, une Délégation pour la protection sociale et la solidarité 
nationale (DSPNS) a été créée en 2012. Rattachée au cabinet du Président, elle préside le Comité directeur 
interministériel de la SNPS, qui réunit les ministères concernés par la protection sociale, les organisations 
d’employeurs, les syndicats, les acteurs de la société civile et les représentants des communautés locales (Pino et 
Confalonieri, 2014).

ENCADRÉ 11. Les instances nationales de coordination interministérielle de la protection sociale
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En Afrique du Sud, la Cour Suprême a conclu que « la question de l’assistance sociale ne pouvait pas être 
réglementée efficacement par la législation provinciale et qu’elle exigeait d’être réglementée ou coordonnée par 
des normes et des standards uniformes qui s’appliquent à l’ensemble de la République, à des fins d’efficacité » 
(Bruni, 2016). Une loi a donc été présentée, jetant les bases d’une agence nationale centralisée chargée 
d’administrer l’assistance sociale. La SASSA a ainsi été créée en 2006 et est responsable de la gestion, de la mise 
en œuvre et du paiement des subventions sociales au niveau national, sous la supervision du DSD.

Aux Seychelles, l’Agence de protection sociale a été mise en place en 2012 pour assurer la fourniture de services 
complets de sécurité sociale et d’aide sociale contre la vulnérabilité, suite à la fusion de la Caisse de sécurité sociale 
et de l’Agence du bien-être social. Ainsi, les Seychelles sont le seul pays d’Afrique à avoir réalisé l’intégration 
administrative de l’assistance sociale (financée par l’impôt) et de l’assurance sociale (cotisations des employeurs et 
des travailleurs déduites de l’impôt sur le revenu) dans une agence indépendante unique (seul le fonds national de 
pension est géré séparément).

Au Mozambique, l’INAS, un institut rattaché au ministère du Genre, de l’Enfance et de l’Action sociale, est 
l’organisme responsable de l’exécution des programmes d’assistance sociale et son budget direct provient du 
ministère des Finances. L’INAS est une agence administrative décentralisée qui compte 30 bureaux ou délégations 
dans tout le pays. Étant donné leur empreinte limitée au niveau des districts, les délégations sont généralement 
responsables d’un certain nombre de districts et rendent compte directement au siège à Maputo. Depuis 2016, 
l’INAS s’appuie sur un nouvel organigramme pour refléter les récents changements de stratégie. Le gouvernement 
a également investi dans un nouveau bâtiment, ce qui propulse symboliquement l’agence d’exécution dans une 
nouvelle ère.

ENCADRÉ 12. La mise en œuvre de l’assistance sociale par des agences
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un organisme semi-autonome. Au Kenya, des 
intentions similaires ont été récemment stoppées 
par l’interdiction de la prolifération des agences 
semi-autonomes. La raison d’être de la création de 
ces agences varie d’un pays à l’autre — voir l’Encadré 
12 pour découvrir des exemples choisis d’évolutions 
historiques en la matière. Dans l’ensemble, il est 
évident que la création d’un organisme responsable 
de la prestation d’assistance sociale garantit des 
mandats, des rôles et des responsabilités clairement 
définis ; la professionnalisation des services et une 
orientation sur la performance ; la capacité d’attirer 
et de retenir un personnel plus compétent et motivé ; 
la cohérence des prestations de services grâce à des 
accords sur le niveau de service ; et la séparation 
de la prestation de services de l’ingérence politique 
(TRANSFORM, 2017).

Il existe des variantes intéressantes à ce modèle 
dans les pays où des contingences historiques — 
le plus souvent le financement des partenaires 
au développement — ont abouti à ce que les 
programmes individuels soient intégrés à des 
ministères sur le plan institutionnel, tout en 
restant des unités de gestion indépendantes. 
Cela était notamment le cas du Fonds d’action 
sociale de la Tanzanie (intégré au sein du cabinet 
du Président), de l’Allocation d’assistance sociale 
pour l’autonomisation (SAGE) en Ouganda 
(intégrée au sein du ministère du Genre, du 
Travail et du Développement social et gérée par 
une société de conseil privée) et du Programme 
de filet social contre la faim du Kenya (intégré 
au sein du ministère de la Décentralisation et 
géré par un organisme public relevant de ce 
ministère). Les pays se sont récemment détournés 
de cette approche « imbriquée » pour s’orienter 
vers une véritable intégration de l’expertise dans 
les ministères, dans un nouvel effort visant à 
renforcer les capacités gouvernementales et à 
établir un cadre opérationnel commun pour tous 
les programmes gouvernementaux. Cette approche 
comporte toutefois ses propres défis, en particulier 
lorsque l’expertise financée par les partenaires au 
développement s’exerce dans un contexte de chaînes 

de responsabilité conflictuelles, entraînant parfois 
des différends et le risque de voir des systèmes 
parallèles émerger au sein même du gouvernement. 
Par ailleurs, l’externalisation de certaines fonctions 
administratives vers le secteur privé est de plus en 
plus répandue, principalement pour les systèmes 
de paiement des programmes qui nécessitent des 
compétences spécialisées (voir la Section 5.6.3 ci-
dessous).

L’un des principaux moteurs d’une plus grande 
harmonisation des opérations entre les programmes 
et les ministères est l’utilisation de systèmes 
d’information intégrés pour la protection sociale 
et d’autres secteurs, qu’ils prennent la forme de 
registres intégrés des bénéficiaires, de registres 
sociaux ou d’une combinaison des deux (Barca, 2017 ; 
Leite et autres, 2017), comme le résume l’Annexe B.2. 
Toutefois, la mise en place de ces systèmes ne génère 
pas automatiquement une meilleure coordination 
administrative intersectorielle. Leur utilisation doit 
s’appuyer sur une volonté délibérée. Le manque 
d’attention portée à ces systèmes de soutien 
administratif sous-jacents peut entraîner l’échec des 
systèmes d’information intégrés.

5.4 La structure organisationnelle
La structure organisationnelle s’intéresse à la façon 
dont les mandats des organisations se reflètent aux 
différents niveaux de gouvernement et à la question 
de savoir s’ils ont les fonctionnalités nécessaires 
pour leur permettre de jouer leurs rôles individuels 
dans un système de mise en œuvre plus large. Nous 
proposerons une analyse sous plusieurs angles, 
en commençant par la structure de coordination 
verticale (du niveau central au niveau local). Nous 
examinerons ensuite la question sous-jacente de la 
capacité organisationnelle (dotation en personnel, 
processus et procédures, ressources matérielles) 
et son incidence sur les principales fonctions 
administratives.

Le rôle des gouvernements locaux dans la 
protection sociale est très important en Afrique. La 
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prestation de services et de transferts sociaux (de 
l’enregistrement à la gestion et au suivi des cas) 
exige une grande proximité géographique avec les 
groupes vulnérables soutenus, y compris dans les 
zones rurales reculées (PNUD, 2014). Cependant, 
« la lenteur des processus de décentralisation en 
cours a déplacé les responsabilités vers les échelons 
inférieurs du gouvernement », mais — dans la 
plupart des cas — sans réaffectation adéquate des 
ressources financières ou humaines (PNUD, 2014).  
Dans les pays où l’administration chargée de la 
protection sociale n’est pas rattachée à un seul 
ministère de tutelle, les rôles, les responsabilités 
et les lignes de responsabilité au niveau local sont 
complexes et quelque peu ambigus, ce qui peut 
compromettre l’efficacité de l’exécution (UNCDF, 
2010).  Le Schéma 12 montre que la décentralisation 
de l’exécution des programmes ne s’accompagne pas 
d’une décentralisation de la prise de décisions : la 
plupart des programmes (à l’exception de l’Afrique de 
l’Ouest) font état d’un faible pouvoir discrétionnaire 
des autorités locales qui mettent en œuvre les 
programmes, leur laissant peu ou pas de souplesse 
pour ajuster le programme aux besoins locaux ou 
à l’évolution des circonstances.  D’autre part, dans 
certains contextes, la gestion décentralisée des 
programmes n’est pas appropriée ou faisable en 
raison du manque de capacités et d’infrastructures 
au niveau local.  Pour toutes ces considérations, ainsi 
qu’en raison des contextes d’économie politique, le 
niveau de centralisation est généralement élevé dans 
la plupart des programmes en Afrique.

Il est souvent difficile d’établir des lignes de 
responsabilité et de coordination claires jusqu’au 
niveau local, mais certains pays ont trouvé des 
solutions créatives. Par exemple, l’Unité d’assistance 
sociale au Kenya n’a pas de structures d’exécution au 
niveau décentralisé et compte sur le Département 
du développement social au niveau des comtés, 
sous-comtés et communautés pour mettre en œuvre 
efficacement les programmes. Au Mozambique, 
s’il existe une délimitation claire des rôles et des 
responsabilités entre l’INAS et le MGCAS au niveau 
national, les arrangements institutionnels pour 

ces deux entités sont moins évidents au niveau 
infranational. Les administrateurs de district ont 
notamment une certaine autorité hiérarchique (ils 
ont la responsabilité générale du personnel et du 
financement au niveau du district) — qui pourrait 
revenir au siège de l’INAS —, mais il n’existe pas de 
hiérarchie administrative claire (établissement de 
liens officiels, de rapports ou de responsabilités) 
entre l’INAS et les bureaux locaux du MGCAS, qui 
sont combinés avec ceux du ministère de la Santé 
dans le cadre des Services de district pour la santé, 
les femmes et l’action sociale (Kardan et autres, 
2017b).

L’absence d’échanges d’informations du niveau 
central vers le niveau local — conformément à une 
stratégie claire de communication interne — et 
l’absence de structures de coordination au niveau 
local posent d’autres défis.  Au Malawi, par exemple, 
les conseils de districts ne sont pas toujours informés 
des actions de protection sociale qui existent dans 
leur district et il n’y a pas de circulation d’information 
systématique entre le Programme national d’appui 
social et les districts et sous-districts. La prolifération 
des comités ad hoc chargés de mettre en œuvre les 
programmes de protection sociale et les programmes 
associés et l’absence d’instances de coordination au 
niveau local renforcent la fragmentation de la mise 
en œuvre — les tentatives récentes visant à résoudre 
ce problème n’ayant été jusqu’ici que partiellement 
couronnées de succès.

En Afrique de l’Ouest, les autorités et les 
communautés locales sont étroitement associées 
à l’exécution des programmes sociaux. Le Ghana 
a créé des Comités régionaux de coordination et 
de suivi de la protection sociale et des Comités de 
district pour la protection sociale, qui se réunissent 
régulièrement pour identifier les problèmes de 
coordination et de mise en œuvre, en discuter et 
trouver des solutions. Au Sénégal, le programme 
de transferts conditionnels en espèces pour les 
prestations familiales, en vigueur depuis trois ans, 
dépend des communautés pour le ciblage et des 
autorités locales pour l’enregistrement. Sa récente 
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évaluation à mi-parcours a constaté l’importance des 
structures décentralisées à des fins d’information et 
de sensibilisation, de formation et de suivi (DGPSN, 
2017).

Dans certains pays, la gestion verticale des 
programmes est plus rationalisée, comme c’est le 
cas pour le Programme de protection sociale fondé 
sur des activités productives en Éthiopie, qui est 
coordonné aux niveaux fédéral et régional et mis en 
œuvre localement par des structures administratives 
éprouvées. Au niveau des kebele (quartiers), le 
PPSAP est géré par un Groupe de travail du kebele 
pour la sécurité alimentaire, composé du chef du 
kebele, d’agents de développement, de travailleurs 
sociaux, d’agents de vulgarisation sanitaire et autres 
responsables du kebele et membres de la société 
civile — sous la supervision du Cabinet du kebele et du 
Conseil du kebele. Au niveau des woreda (districts), 
un Groupe de travail du woreda sur la sécurité 
alimentaire et un Bureau de la sécurité alimentaire 
déterminent les besoins, lancent la planification et 
coordonnent la mise en œuvre du PPSAP sous la 
supervision du Conseil du woreda, par l’intermédiaire 
du Comité directeur du woreda pour la sécurité 
alimentaire.

Des structures locales ont parfois été créées dans 
le cadre d’une coordination territoriale pour mettre 
en œuvre de nouvelles politiques nationales de 
protection sociale. Au Burkina Faso, des unités 
régionales de protection sociale sont chargées 
de collecter les données et de faire remonter 
les informations pour le suivi et l’évaluation des 
politiques de protection sociale, et d’intégrer la 
planification de la protection sociale dans les plans 
de développement régionaux (Pino et Confalonieri, 
2014). En Afrique du Nord, la mise en œuvre des 
transferts monétaires conditionnels nécessite un 
renforcement supplémentaire de la coordination 
institutionnelle aux différents niveaux territoriaux. 
Par exemple, dans le cadre du programme égyptien 
Takaful, des protocoles d’accord ont été signés par 
différents départements ministériels pour appuyer 
le suivi et l’établissement de rapports concernant la 

conditionnalité. Au sein du ministère de la Solidarité 
sociale, la gestion quotidienne du programme 
relève de l’Unité centrale des pensions sociales du 
Département de la protection sociale. Au niveau local, 
les travailleurs sociaux du ministère de la Solidarité 
sociale coopèrent avec les ONG et les associations 
de développement communautaire, ainsi qu’avec les 
centres de santé et les écoles pour permettre le suivi 
de la conditionnalité (Devereux, 2016).

En bref, les gouvernements locaux mènent des 
activités essentielles dans le domaine de la 
protection sociale en Afrique. Les communautés et 
leurs représentants jouent souvent un rôle majeur 
dans l’interface client, parfois informel et non 
reconnu. Pour soutenir ces rôles, les responsabilités 
doivent s’accompagner d’un renforcement des 
capacités et des ressources, y compris en matière 
d’espace, d’équipement, de matériel et de personnel. 
Nous discuterons de cela plus en détail dans la 
section suivante.

5.5 Les capacités de mise en œuvre
La conception et la mise en œuvre des programmes 
d’assistance sociale sont influencées par de 
nombreux facteurs, à commencer par les objectifs 
de protection sociale tels qu’ils sont énoncés dans 
la politique ou la stratégie nationale, mais aussi 
le contexte de l’économie politique du pays, les 
capacités gouvernementales et les niveaux de 
développement des infrastructures matérielles et 
financières. Nous donnons ici un bref aperçu de la 
capacité de mise en œuvre en nous concentrant 
sur trois dimensions clés : les processus et les 
procédures, la dotation en personnel et les ressources 
matérielles.

5.5.1 Les processus et les procédures
Ces dernières années, des efforts sans précédent ont 
été déployés pour intégrer les systèmes de protection 
sociale au sein des gouvernements dans toute 
l’Afrique. Il s’agit souvent de transférer la gestion 
de programmes créés à l’initiative des donateurs 
au gouvernement, ce qui a une incidence sur les 
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processus et les procédures. À titre d’exemple, le 
Programme de filet social contre la faim (HSNP) du 
Kenya a mis sur pied une Unité de mise en œuvre 
du programme et d’apprentissage afin de gérer 
le HSNP 2 avec l’Autorité nationale de gestion 
de la sécheresse et de renforcer les capacités 
gouvernementales pour mettre en œuvre le HSNP 2 
d’ici 2017. Parmi les exemples d’interventions 
de « transfert », on peut citer la systématisation 
et la diffusion/utilisation élargie des manuels 
opérationnels ; l’adaptation des programmes aux 
règles, procédures, chartes de service et normes 
gouvernementales (par exemple pour les achats) ; 
et l’alignement des réglementations concernant le 
personnel.

5.5.2 Le personnel
Le manque de personnel, en particulier pour la mise 
en œuvre au niveau local (village ou communauté), 
est un problème courant, comme le montre le 
Schéma 13. Le nombre insuffisant de travailleurs 
sociaux entraîne une surcharge de travail ou un 
recours excessif aux structures bénévoles, deux 
facteurs susceptibles de compromettre la viabilité 
à long terme de la prestation de protection sociale. 
Cette situation résulte non seulement d’une 
pénurie de main-d’œuvre, mais également de la 
fragmentation institutionnelle de la main-d’œuvre 
sociale et de son inégale répartition géographique. 
Par exemple, le Kenya a été confronté à des pénuries 
de personnel au niveau des comtés et des sous-
comtés, avec un taux élevé de vacance sur des postes 
permanents (Kardan et autres, 2017a)8.

Ces difficultés doivent être replacées dans le contexte 
des pays confrontés à un gel du recrutement des 
employés du secteur public. Au Mozambique, par 
exemple, la nécessité d’investir dans la main-d’œuvre 
est largement admise par le gouvernement et les 
partenaires au développement, mais les efforts 
déployés en ce sens se sont enlisés à la suite 

d’une crise financière. De surcroît, le processus 
de recrutement est centralisé et extrêmement 
long, car tous les recrutements dans la fonction 
publique nécessitent l’approbation du ministère de 
l’Administration publique.

Même les pays qui disposent de personnel au niveau 
local rencontrent des problèmes d’incompétence 
technique et de rotation élevée, en partie parce 
que les unités sont souvent « dotées non pas de 
spécialistes, mais de partisans politiques » (Banque 
mondiale, 2017). Au Malawi, par exemple, seuls 16 
des 28 districts ont un directeur de la planification 
et du développement suffisamment qualifié, et le 
personnel des conseils de district est généralement 
nommé pour raison politique — les employés 
travaillent en moyenne 3 à 4 mois avant d’être mutés 
ailleurs.

Par ailleurs, le recours à une main-d’œuvre existante 
composée de fonctionnaires locaux et de travailleurs 
sociaux pour mettre en œuvre les programmes 
d’assistance sociale détourne ces derniers de leurs 
fonctions essentielles, ce qui peut nuire à la capacité 
du gouvernement de répondre à d’autres priorités. 
Les fonctionnaires interrogés au Kenya, par exemple, 
ont indiqué que leurs responsabilités en matière 
de transferts monétaires réduisaient leur temps 
disponible pour mener à bien d’autres tâches de 
développement social (Kardan et autres, 2017a). 
Des constatations similaires ont été effectuées à 
Zanzibar (OPM et UNICEF, 2018).

5.5.3 Les ressources matérielles
Le rôle des ressources matérielles dans la gestion 
des programmes de protection sociale est souvent 
insuffisamment documenté et sous-estimé, en 
particulier aux niveaux inférieurs de l’administration. 
Au Kenya, par exemple, la plupart des comtés et des 
sous-comtés ont dû faire face à « des contraintes 
particulières concernant la disponibilité d’ordinateurs 

8 L’évaluation des capacités du département a conclu que « de nombreux sous-comtés n’avaient pas d’agent de développement social ni 
d’agent de l’enfance, et qu’il manquait au total 221 professionnels (soit environ 33 %) au niveau des comtés et sous-comtés dans les deux 
départements », avec un soutien local assuré par des groupes de volontaires et du personnel temporaire (Kardan et autres, 2017a).
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SCHÉMA 12. Nombre de programmes d’assistance sociale avec un niveau de centralisation faible, modéré et élevé — les disparités 
régionales

SCHÉMA 13. Travailleurs sociaux gouvernementaux pour 100 000 habitants

Source : PNUD 2019. 

Sources : Canavera, Akeeson et Landis 2014 ; Global Social Service Workforce Alliance 2015 ; OIT 2014.
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SCHÉMA 14. Évolution des coûts administratifs en proportion des coûts totaux — programmes choisis d’assistance sociale en Afrique

SCHÉMA 15. Mécanismes de ciblage des programmes d’assistance sociale

Source : Development Pathways, non publié.

Source : PNUD 2019.
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de bureau et de modems Internet, le remboursement 
des frais personnels liés à l’informatique, aux 
véhicules et au carburant, et le financement de 
l’entretien du matériel » (Kardan et autres, 2017a).

Les coûts administratifs par prestation versée 
diminuent avec le temps, à mesure que les systèmes 
arrivent à maturité (Schéma 14). Toutefois, 
l’élaboration de plateformes d’administration 
harmonisées pour différents programmes comporte 
des coûts administratifs initiaux. Ces coûts sont 
souvent insuffisamment budgétisés et limités aux 
investissements au niveau central. Ainsi, même 
lorsque les gouvernements sont entièrement 
responsables du paiement des prestations, ils 
peuvent avoir besoin de s’appuyer sur les partenaires 
au développement pour financer les frais de 
fonctionnement, en attendant le développement 
complet de leurs propres systèmes.

5.6 Les principales fonctions administratives 
Des services publics transparents, responsables 
et de qualité sont indispensables pour améliorer 
la prestation de protection sociale. La présente 
section examine brièvement la mesure dans 
laquelle les institutions adaptent leurs systèmes de 
prestations au contexte national, dans des situations 
généralement caractérisées par une pauvreté absolue 
généralisée, une faible densité de population et 
un manque de personnel adéquat au niveau de 
l’administration locale.

5.6.1 L’enregistrement des participants
Les systèmes d’enregistrement à la demande 
(où les personnes intéressées se rendent dans un 
lieu spécifique pour s’inscrire à un programme sur 
une base continue) restent difficiles à mettre en 
œuvre dans les pays qui ont de faibles capacités au 
niveau local.  Pourtant, ce sont les seuls systèmes 
capables de garantir un enregistrement continu 
et  la mise à jour des informations. D’autre part, la 
collecte de données par l’intermédiaire d’enquêtes 
de recensement (dans le cadre desquelles tous 
les ménages d’une région sont interrogés à des 

intervalles définis), couramment utilisée par les 
programmes de lutte contre la pauvreté, exige le 
recrutement et la formation de personnel temporaire.  
Malheureusement, ces enquêtes de recensement 
sont rarement réalisées de façon suffisamment 
régulière — l’idéal étant tous les 2 ou 3 ans — en 
raison de leur coût élevé, créant le risque d’exclure 
de nombreuses personnes admissibles. Les pays 
recherchent un compromis entre les deux approches 
(Barca, 2017), par exemple en impliquant les 
communautés dans les processus d’enregistrement 
dans les régions où le taux et la densité de pauvreté 
sont élevés.  La tentative de l’Afrique du Sud de 
résoudre son problème de « faible taux d’utilisation » 
(typique des systèmes à la demande) par le biais de 
Programmes de sensibilisation à l’enregistrement 
communautaire intégré, une initiative 
d’enregistrement mobile qui organise des tournées 
régulières et programmées dans les zones rurales 
(DSD, SASSA et UNICEF, 2016), a été inspirante.

Deux autres tendances méritent également 
d’être soulignées. Premièrement, les pays qui 
établissent des registres sociaux se sont lancés 
dans la centralisation de leur méthode de collecte 
de données, c’est-à-dire que différents programmes 
ou secteurs utilisent les mêmes données. Si cette 
approche comporte des avantages indéniables en 
termes de coordination accrue et de réduction des 
doubles emplois, des coûts et de la charge pour le 
personnel et les bénéficiaires, elle présente aussi 
des risques d’exclusion de tous les programmes du 
secteur social qui nécessitent un traitement explicite 
(Barca, 2017).  Deuxièmement, un nombre croissant 
de pays contrôlent de mieux en mieux leurs dépenses 
sociales (suppression de la fraude, des bénéficiaires 
fantômes, de la double déduction, etc.), en 
s’appuyant sur un système d’identification nationale 
de base, lorsqu’il existe (Kenya, Égypte), ou en créant 
un système d’identification fonctionnel à des fins de 
protection sociale, souvent avec un enregistrement 
biométrique (Ghana, Namibie, Afrique du Sud).  Cette 
meilleure gestion offre certainement des avantages, 
à commencer par une interopérabilité accrue, mais 
les risques posés en termes d’exclusion potentielle 
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et de confidentialité des données devront être 
soigneusement évalués dans les années à venir 
(Barca, 2017 ; ISPA, 2016).

5.6.2 Le ciblage, l’admissibilité et l’inscription  
des participants
Dans un contexte où les taux de pauvreté sont 
élevés, les différences peu perceptibles entre les 
ménages pauvres et les communautés très unies, 
le ciblage de la pauvreté est particulièrement 
problématique en Afrique. Il est difficile d’établir 
une distinction claire entre les pauvres et les non 
pauvres, et il existe un risque que les résultats du 
ciblage ne soient pas acceptés par les individus et 
les communautés. Une vue d’ensemble du ciblage 
dans les programmes d’assistance sociale en Afrique 
révèle que les mécanismes qui tentent d’évaluer la 
pauvreté (c’est-à-dire les examens des ressources et 
l’évaluation indirecte des ressources) sont rarement 
utilisés seuls. En revanche, le ciblage démographique 
(les catégories vulnérables, comme les enfants ou 
les personnes âgées) est plus courant (Schéma 15).  
Toutefois, la détermination de l’admissibilité à 
l’assistance sociale repose le plus souvent sur une 
combinaison d’approches (par exemple, les ménages 
pauvres sont identifiés au moyen de l’évaluation 
indirecte des ressources, et la liste est ensuite 
validée par la communauté locale dans une région 
géographique donnée).  Dans ce contexte, il convient 
d’évoquer deux observations qui ont une incidence 
sur la programmation.

Tout d’abord, on observe une préférence, en 
particulier en Afrique de l’Est, pour la participation 
des communautés à la prise de décision, dans 
la mesure du possible. Lorsqu’il ne s’agit pas 
explicitement du ciblage communautaire (comme au 
Mozambique), cela prend la forme d’une validation 
communautaire des évaluations préliminaires du 
ciblage (comme au Lesotho).  Parmi les exemples 
intéressants, on peut citer le système rwandais du 
Ubudehe, un instrument local de classement de 
la richesse communautaire qui est utilisé pour la 
sélection des bénéficiaires de l’assistance sociale.  
Bien que le Ubudehe ne soit pas toujours étroitement 

corrélé avec la pauvreté, des études ont montré que 
sa combinaison avec d’autres méthodes de ciblage 
permettait de réduire les erreurs d’exclusion et 
d’inclusion.

La deuxième observation est que l’identification 
de certaines personnes ou de certains ménages 
comme étant admissibles à l’assistance sociale a 
des répercussions sur les relations sociales — soit 
positives, si l’assistance sociale améliore la position 
sociale dans la communauté (Attah et autres, 
2016), soit négatives, si les personnes exclues 
des programmes d’assistance sociale ressentent 
de la rancune et de la jalousie (MacAuslan et 
Riemenschneider, 2011).

En définitive, la transparence, l’intelligibilité et 
l’adéquation des normes culturelles et sociales 
des critères d’admissibilité sont essentielles à 
la durabilité et à l’extensibilité des systèmes. À 
titre d’exemple, on peut mentionner le système 
de ciblage des transferts sociaux monétaires en 
Zambie, mis en place en 2013 avec comme critère 
d’admissibilité un « taux de dépendance élevé » et 
critiqué par les communautés, qui ont rejeté l’idée 
qu’un ménage ayant un chef « valide » devait être 
admissible, même si le nombre de personnes à 
charge au sein du ménage est élevé. Étant donné 
la répartition uniforme des revenus dans de 
nombreuses communautés rurales, il y eut beaucoup 
de ressentiment intracommunautaire quant aux 
raisons pour lesquelles certaines personnes étaient 
considérées comme admissibles et d’autres non. 
Cela s’est conclu par une redéfinition des critères de 
ciblage avec l’instauration d’un « critère d’opulence » 
qui exclut les ménages les plus riches (van Ufford et 
autres, 2016).

5.6.3 Les systèmes de paiement
La façon dont les prestations d’assistance sociale, 
telles que les transferts en espèces, sont versées 
a son importance, car cela peut : (a) atténuer les 
effets d’un programme (par exemple, les habitudes 
de dépenses, l’inclusion financière) ; (b) affecter les 
coûts et les risques auxquels un programme est 
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confronté ; (c) influer sur la charge pesant sur les 
bénéficiaires (ISPA, 2016).

Les retards de paiement et les irrégularités sont 
des caractéristiques regrettables des systèmes 
de protection sociale et doivent être réduits au 
minimum, car ils créent des incertitudes et des 
difficultés pour les bénéficiaires qui ont le droit de 
recevoir l’intégralité de leurs paiements et en temps 
opportun. La fiabilité des paiements varie selon les 
programmes. Une évaluation récente a conclu que 
86 % des paiements de transferts en espèces étaient 
versés en retard au Rwanda, contre 50 % au Kenya et 
seulement 4 % en Ouganda (ICAI, 2017).

La distribution directe d’espèces reste le principal 
mode de paiement dans la moitié des pays étudiés, 
suivie des virements bancaires (8 programmes) 
(PNUD, 2019). Même lorsque l’on propose aux 
populations pauvres d’autres options (comme 
le versement sur des comptes bancaires), elles 
expriment souvent leur préférence pour le 
paiement en espèces (OIT, 2014). Néanmoins, la 
diversification des modes de paiement autres 
que le versement direct d’espèces bat son plein, 
comme en témoignent les paiements effectués 
par téléphone mobile au Kenya. Le choix entre 
paiements internes et paiements externalisés n’est 
pas évident dans le contexte africain. Pour que les 
gouvernements puissent gérer les paiements en 
interne, il leur faut s’appuyer sur une implantation 
décentralisée dans tout le pays, d’autant que le 
décaissement des transferts monétaires par les 
organismes gouvernementaux se fait le plus souvent 
manuellement (TRANSFORM, 2017).

Le Lesotho et le Mozambique font partie des pays 
qui utilisent encore des systèmes manuels, mais 
d’autres modalités de paiement sont à l’étude. 
Parfois, d’autres structures gouvernementales 
sont impliquées dans les transferts d’argent ou de 
nourriture (par exemple, les bureaux de poste en 
Eswatini ou les enseignants en Zambie). Dans 17 
programmes, les pays font état de l’utilisation de 
systèmes hybrides ou mixtes (PNUD, 2019). À mesure 

que les mécanismes de paiement deviennent plus 
complexes, utilisant plusieurs modalités plutôt qu’un 
canal unique, la sous-traitance de ces processus au 
secteur privé tend à se développer.

D’autre part, dans les pays où le marché des 
prestataires de services de paiement est encore peu 
développé, il peut s’avérer complexe et fastidieux 
pour les gouvernements d’organiser avec succès 
une passation de marché public pour externaliser 
les paiements. Au Mozambique, par exemple, il est 
largement admis que le système actuel de paiement 
manuel n’est pas viable (une grande partie du temps 
du personnel y est consacrée et les paiements sont 
effectués au moyen d’empreintes digitales non 
authentifiées, avec un risque élevé de fraude), pour 
autant, les appels d’offres échouent depuis 2013 
malgré plusieurs tentatives. De surcroît, le recours 
à des fournisseurs externes augmente le coût 
d’exécution des paiements et introduit le risque 
d’une mauvaise utilisation des données et d’une 
tarification monopolistique à moyen terme. Même en 
Afrique du Sud, un pays doté de systèmes financiers 
très sophistiqués et d’un personnel qualifié, des 
risques opérationnels ont récemment été rencontrés 
pour trouver des prestataires de paiement appropriés 
pour les subventions sociales.

Bien entendu, les avantages de l’intervention du 
secteur privé sont multiples, notamment en ce 
qu’elle permet aux programmes de tirer parti de 
l’expertise de prestataires externes et de « sauter » 
des étapes technologiques (par exemple en utilisant 
des téléphones portables plutôt que des lignes 
fixes), au lieu de créer des structures parallèles et, 
éventuellement, de moindre qualité. L’expérience 
a démontré l’importance d’établir des relations 
contractuelles qui définissent clairement les 
conditions financières (prix standard par transaction, 
frais additionnels, etc.), les services spécifiques 
requis, les normes de service et les rapports 
attendus, les infrastructures à utiliser et à entretenir, 
la propriété intellectuelle, la sécurité et le respect de 
la vie privée, et les sanctions pour non-conformité 
(TRANSFORM, 2017).  Les systèmes administratifs 
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sous-jacents présentent également une autre 
valeur évidente : les paiements électroniques 
ne donneront toute leur mesure que lorsqu’un 
système d’information de gestion (SIG) fournira 
des listes de paiements actualisées qui pourront 
être utilisées pour le rapprochement électronique, 
une fonctionnalité que propose le Registre unique 
du Kenya pour tous les programmes d’assistance 
sociale. Comme en attestent ses bons résultats en 
matière de ponctualité des paiements, l’Ouganda 
a particulièrement bien réussi à développer des 
capacités internes de supervision des prestataires de 
services de paiement (ICAI, 2017).

5.6.4 La gestion des cas et les systèmes d’aiguillage 
Étant donné que le rôle ultime de l’assistance sociale 
est de s’attaquer non seulement à la pauvreté 
monétaire, mais aussi à ses manifestations 
multidimensionnelles, il existe de solides arguments 
en faveur de mécanismes adéquats de gestion de 
cas, d’établissement de liens et d’aiguillage. Que ce 
soit sous l’appellation « Cash plus » ou « interventions 
complémentaires », de nombreux pays ont 
expérimenté la mise en place de programmes et 
de services intersectoriels, y compris des services 
de protection sociale préventifs et adaptés. Selon 
les catégories établies par Roelen et autres (2017), 
ces services peuvent être fournis soit en tant que 
composantes intégrales d’un programme (par 
exemple comme avantages supplémentaires ou 
transferts en nature ; information, sensibilisation 
ou communication pour le changement de 
comportement ; soutien psychosocial), soit sous la 
forme d’un lien vers un appui externe (fournissant ou 
facilitant l’accès à un autre service). Parmi les pays 
pionniers de ces approches figurent l’Afrique du Sud, 
le Ghana, Maurice, le Zimbabwe et le Malawi.

Le Ghana offre une étude de cas particulièrement 
intéressante sur la façon dont une telle approche 
peut être institutionnalisée au fil du temps, 
témoignant de la manière dont des services 
complémentaires peuvent être facilement mis en 
œuvre entre des institutions qui partagent des 
objectifs communs ou ont des mandats qui se 

recoupent. Le programme LEAP et plus largement la 
Politique nationale de protection sociale promeuvent 
explicitement une « plateforme intégrée de 
développement social », lancée en 2010 lorsque le 
ministère de l’Emploi et du Bien-être social a signé un 
protocole d’accord avec le ministère de la Santé pour 
offrir aux bénéficiaires du programme LEAP un accès 
gratuit aux cartes du régime national d’assurance 
maladie (NHIS). Au cours des cinq premières années 
de cet accord, toutefois, peu d’efforts ont été 
déployés pour mettre la politique en pratique. Suite 
à de nouvelles preuves de la portée limitée du LEAP 
— du fait de la taille réduite de ses transferts et de 
son utilisation restreinte pour payer les primes du 
NHIS —, une forte impulsion politique a été observée. 
Dans le but de parvenir à un large consensus, les 
responsables régionaux et de district de la protection 
sociale ont été invités à participer à des réunions 
entre le LEAP et l’autorité du NHIS et des efforts 
similaires ont été entrepris au niveau local. Depuis 
lors, le nombre d’inscriptions a augmenté de façon 
spectaculaire, et les deux établissements travaillent 
côte à côte pour atteindre leur objectif commun, 
avec l’appui énergique du gouvernement (Roelen et 
autres, 2017).

Il convient par ailleurs d’évoquer deux grands 
facteurs de succès dans différents pays. Le premier 
concerne l’accès à l’enregistrement de l’état civil 
— en particulier aux certificats de naissance et 
aux documents d’identité. « L’enregistrement des 
enfants à la naissance est la première étape vers la 
reconnaissance devant la loi, la protection des droits 
individuels et l’accès à la justice et aux services 
sociaux » (ONU, ODD 16). Cependant, des évaluations 
récentes menées dans 17 pays africains montrent que 
seulement 35 % des naissances sont enregistrées 
et que seulement 29 % des citoyens ont une carte 
d’identité nationale, avec des variations importantes 
selon les pays (Clark, 2017). Le deuxième facteur 
concerne un « SIG efficace » (Roelen et autres, 
2017). Par exemple, au Zimbabwe, le programme de 
Transferts sociaux monétaires harmonisés est conçu 
pour améliorer l’accès aux services sociaux de tous les 
membres des ménages qui reçoivent des transferts 
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sociaux monétaires. Cet objectif est atteint grâce 
à des comités de protection de l’enfance au niveau 
local et à un système informatisé de gestion des 
cas au sein du SIG du programme, en vue d’assurer 
un suivi approprié et l’identification des lacunes 
en matière de prestation de services à des fins de 
planification.

5.7 Conclusions
L’assistance sociale en Afrique s’institutionnalise de 
plus en plus. Un nombre croissant de programmes 
a atteint une couverture nationale complète et 
les financements nationaux sont en hausse, 
mais de nombreux défis restent à relever.  En 
suivant la typologie de Martinez (2017) pour 
l’institutionnalisation de l’assistance sociale, on 
peut identifier les tendances générales suivantes :

Au cours de la dernière décennie, de nombreux 
pays d’Afrique sont passés de petits projets 
d’assistance sociale fragmentés à la mise en 
œuvre de programmes permanents qui semblent 
en bonne voie pour assurer une assistance sociale 
à grande échelle. Ces nouveaux programmes 
étaient initialement soutenus par des objectifs de 
protection sociale dans le cadre de stratégies de 
réduction de la pauvreté et de plans nationaux de 
développement.  Pourtant, depuis le début des 
années 2000, de nombreux pays ont élaboré des 
stratégies nationales de protection sociale sur 
mesure, qui prévoient des mesures en matière de 
coordination institutionnelle. Certains pays sont en 
train d’articuler des plans d’investissement dans 
la protection sociale avec des cadres stratégiques 
à moyen terme pour s’assurer que leurs stratégies 
sont progressivement soutenues par des ressources 
nationales. Plusieurs pays mettent en œuvre 
les composantes de base de leurs programmes 
de protection sociale indépendamment de leurs 
partenaires au développement (Lesotho, Namibie), 
mais d’autres (Zimbabwe, Malawi) éprouvent 
des difficultés à égaler les contributions de leurs 
partenaires et restent tributaires de ces derniers 
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en ce qui concerne l’expertise externe et le soutien 
opérationnel (Chapitre 6).

En mettant à l’essai différentes approches et en 
tirant des leçons de leurs expériences, les pays 
d’Afrique adoptent de bonnes pratiques en ce 
qui concerne la détermination de l’admissibilité 
et les règles de calcul des prestations. Les 
politiciens sont sensibles à l’appel en faveur de 
réglementations et de processus qui tiennent 
compte des caractéristiques culturelles et sociales. 
L’intensification des programmes a également mis 
en lumière la nécessité de veiller à ce que ces règles 
restent stables, simples, faciles à comprendre, 
équitables et transparentes.

L’importance cruciale de la protection sociale 
dans le développement national a conduit à la 
création d’organes interministériels de coordination 
chargés de superviser les politiques qui traversent 
plusieurs ministères. Toutefois, la coordination de 
la prestation de la protection sociale reste freinée 
par le manque de ressources consacrées à la mise 
en œuvre, ce qui limite également l’appropriation 
des solutions administratives qui encadrent le 
bon déroulement des programmes. Le niveau 
d’intégration administrative est encore faible et fait 
l’objet de luttes intestines inter-institutions, malgré 
une tendance à créer des départements au sein des 
gouvernements centraux. Si les solutions techniques, 
telles que les registres intégrés des bénéficiaires et 
les registres sociaux, peuvent contribuer à surmonter 
ces problèmes, elles doivent reposer sur des efforts 
plus larges visant à améliorer la coordination.

Au cours de la dernière décennie, les partenaires au 
développement se sont efforcés de travailler plus 
étroitement avec les systèmes gouvernementaux, 
voire même au sein de ceux-ci. Il existe également 
de bons exemples où les partenaires au 
développement soutiennent des programmes lancés 
par le gouvernement, comme au Mozambique, où 
l’appropriation gouvernementale de la protection 
sociale était déjà solide. Bien que les partenaires au 
développement adoptent en principe une approche 

à long terme du renforcement des capacités, dans la 
pratique, les gouvernements sont souvent contraints 
d’accélérer l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques pour tenir compte du calendrier et des 
programmes des partenaires au développement. Par 
ailleurs, il existe un risque de surcharger la portée 
des réformes que les gouvernements peuvent 
absorber, justifiant le besoin de capacités externes 
et de systèmes administratifs alternatifs et limitant 
l’appropriation des réformes envisagées.

L’absence d’« empreinte » des administrations 
de protection sociale reste un problème urgent : 
les services sociaux sont dotés d’une main-
d’œuvre inadéquate, généralement clairsemée à 
travers le pays et surchargée par des obligations 
institutionnelles concurrentes.  La protection sociale 
exige une solide « interface client » pour répondre à 
l’ensemble des besoins des personnes vulnérables. 
Les objectifs ultimes de cohésion sociale et de bonne 
gouvernance ne peuvent être atteints que si les 
secteurs sociaux disposent d’une main-d’œuvre bien 
équipée et autonome.

Bien que la base de données probantes se soit 
élargie, grâce au nombre croissant d’évaluations 
d’impact des programmes d’assistance sociale, il 
n’existe pas suffisamment de systèmes de suivi et 
d’évaluation continus. La plupart des évaluations de 
programmes sont commandées par les partenaires 
au développement, qui souhaitent démontrer 
l’utilisation efficace de leur aide au développement 
et générer des apprentissages pour améliorer les 
résultats. Les gouvernements se préoccupent 
davantage de l’efficacité des prestations de services, 
notamment l’assistance sociale pour les citoyens 
pauvres et vulnérables. Pour cela, ils ont besoin 
de systèmes de surveillance fiables, mais dans 
de nombreux pays, la disponibilité des données 
administratives, même de base, est encore limitée 
(Kardan et autres, 2017a). En Zambie, un des 
moments clés de la transition des programmes 
pilotes dirigés par des ONG vers des programmes 
dirigés par le gouvernement a été la commande 
d’une étude par le gouvernement lui-même — plutôt 



115

que les partenaires au développement —, car cela 
a permis au gouvernement de prendre les rênes et 
de plaider pour le changement au sein de tribunes 
politiques décisives (van Ufford et autres, 2016). 
Si les données quantitatives sur l’incidence des 
programmes existants ont été déterminantes pour 
les activités de plaidoyer nationales dans toute la 
région (en apportant des réponses aux questions 
suivantes : est-ce que cela fonctionne ? qu’est-

ce qui fonctionne le mieux ?), d’autres questions 
opérationnelles fondamentales restent sans réponse 
à ce jour (par exemple, comment cela pourrait-il 
mieux fonctionner ?). À cet égard, des études fondées 
sur des méthodes mixtes, idéalement commandées 
par les gouvernements, doivent être menées sur 
les systèmes institutionnels et administratifs de 
prestation de la protection sociale pour favoriser la 
poursuite de l’apprentissage et de l’adaptation.
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Chapitre 6



118

administrations fiscales, tenant compte du fait que 
les ressources sont limitées et qu’elles doivent être 
réparties entre plusieurs priorités concurrentes. 
Quatrièmement, le chapitre passe en revue plusieurs 
stratégies permettant de mobiliser et d’affecter 
des ressources supplémentaires au financement 
de l’assistance sociale. Enfin, le chapitre termine 
en décrivant les défis qui restent à surmonter, 
notamment la base d’imposition étroite due à 
l’importance de l’économie informelle en Afrique, 
l’instabilité des prix des ressources naturelles et 
l’envers de la médaille du financement extérieur, qui 
dissuade la mobilisation des recettes nationales.

6.2 Les recettes et les dépenses publiques

6.2.1 Les recettes publiques
Les dépenses publiques, y compris celles pour 
l’assistance sociale, sont financées par des revenus 
qui proviennent davantage de sources fiscales 
que non fiscales. Les principales catégories de 
recettes fiscales sont – sur la base des données 
disponibles pour 16 pays africains en 2015 et par 
ordre d’importance – la TVA, les taxes sur les biens et 
services spécifiques, l’impôt sur le revenu et l’impôt 
sur les sociétés. Parmi les pays pour lesquels nous 
disposons de données, le Togo est celui où la part de 
la TVA dans les recettes fiscales totales est la plus 
élevée (45 %) et la Tunisie celui où elle est la moins 
élevée (6 %). Pour autant, les recettes de TVA en 
pourcentage du PIB en Tunisie représentent les trois 
quarts de celles du Togo. En ce qui concerne la part 
de l’impôt sur le revenu dans les recettes fiscales 
totales, la Côte d’Ivoire affiche le pourcentage le plus 
bas (0,3 %) et l’Afrique du Sud le plus élevé (33,4 %) 
(OCDE, ATAF et CUA, 2017).

6.1 Introduction
Si les programmes d’assistance sociale se multiplient 
à travers le continent africain depuis une vingtaine 
d’années, certains existent depuis beaucoup plus 
longtemps. Dans les pays qui ont adopté une 
politique d’assistance sociale relativement tôt, les 
programmes sont désormais institutionnalisés et 
financés par des fonds nationaux. À l’inverse, dans 
les pays venus plus tardivement à l’assistance 
sociale, les programmes sont encore souvent en 
phase pilote et leur financement est essentiellement 
assuré par les partenaires au développement. Les 
principaux défis qui se posent aux programmes 
institutionnalisés d’assistance sociale consistent 
à atteindre tous les participants admissibles et à 
assurer les transferts adéquats. L’évolution récente 
des cadres nationaux de politique sociale dans les 
pays nouvellement convertis témoigne d’une volonté 
d’institutionnaliser l’assistance sociale. La question 
est donc de savoir comment financer l’assistance 
sociale pour étendre sa portée et améliorer sa mise 
en œuvre dans les pays pionniers, et comment 
l’institutionnaliser chez les nouveaux adoptants.

Le présent chapitre entend répondre en cinq points 
à cette double interrogation. Premièrement, il 
offre une vue d’ensemble des recettes fiscales 
et non fiscales et des dépenses publiques en 
Afrique, révélant que la plupart des gouvernements 
affichent un déficit budgétaire et qu’il leur est donc 
très difficile de financer de nouvelles dépenses 
publiques, dont l’assistance sociale. Ensuite, il se 
livre à une analyse plus détaillée du montant des 
dépenses consacrées par les États aux programmes 
d’assistance sociale. Troisièmement, le chapitre 
explique comment l’Afrique peut accroître sa 
marge de manœuvre budgétaire en réformant ses 
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Le ratio impôts/PIB en Afrique était de 17,8 % en 
2015, bien en deçà de la moyenne de l’OCDE établie 
à 34 %. Ce taux variait fortement selon les pays, 
allant de 1,5 % au Nigeria à 48,5 % au Lesotho. Le 
Schéma 16 montre que les pays riches collectent un 
niveau plus élevé de recettes en pourcentage du PIB.

Les pays riches en ressources, c’est-à-dire ceux dont 
les recettes d’exportation pétrolière ou minière 
dépassent 20 % du PIB9, affichent un ratio impôts/
PIB plus élevé (20,6 % en moyenne) que les pays 
pauvres en ressources (16,9 % en moyenne).

Une autre différence concerne la source des recettes 
fiscales dans les pays riches en ressources et dans 
les pays pauvres en ressources. En effet, la quasi-
totalité des recettes publiques générales des 27 
pays riches en ressources disposant de données 
comparables provient des impôts, alors que ceux-ci 
ne représentent que 72 % des recettes publiques 
générales des 14 pays pauvres en ressources.

En moyenne, 11 % des recettes publiques sont 
d’origine non fiscale en Afrique, avec des variations 
d’un pays à l’autre. Trois grandes tendances se 
dessinent. La première : le Kenya, la Tunisie et 
l’Afrique du Sud tirent la majeure partie de leurs 
recettes non fiscales des revenus de la propriété, en 
particulier les loyers et redevances et les intérêts et 
dividendes. La deuxième : la plus grande partie des 
recettes non fiscales de la RDC, du Niger, du Rwanda, 
du Sénégal, du Togo et de l’Ouganda se présentent 
sous la forme de subventions. La troisième : 
Cabo Verde, le Ghana, Maurice et le Maroc tirent 
l’essentiel de leurs recettes non fiscales des ventes 
de biens et de services.

Les recettes non fiscales subissent généralement de 
plus grandes variations annuelles que les recettes 
fiscales et représentent donc une source instable de 
revenu pour la majorité des États. Dans la plupart 
des pays africains, la part des recettes non fiscales 

issues des cotisations sociales (par exemple, les 
pensions et la sécurité sociale) dans le total des 
recettes non fiscales est moins élevée que la part des 
autres recettes non fiscales (par exemple, les loyers 
et redevances), car les cotisations sociales sont liées 
au niveau d’emploi dans le secteur formel. Alors que 
les cotisations sociales constituent une source de 
revenus importante dans les pays à revenu élevé, le 
potentiel de générer ce type de recettes en Afrique 
est très limité, surtout dans les pays où l’emploi 
informel est très répandu.
 
Le niveau des recettes publiques est également 
fonction des types d’impôts qu’un gouvernement 
choisit de lever et du taux de chacun d’eux. Dans 
les pays où le RNB par habitant est faible (inférieur 
à la moyenne de l’Afrique), les impôts indirects 
représentent près de la moitié des recettes fiscales 
(46 % en moyenne), alors que dans les pays africains 
où le RNB par habitant est moyen à élevé, la part des 
impôts indirects dépasse à peine un quart (environ 
28 %). En général, les pays à faible revenu et les 
pays pauvres en ressources comptent davantage 
sur les impôts indirects (par opposition aux impôts 
directs) que les pays à revenu élevé et les pays riches 
en ressources. Cela peut s’expliquer par le manque 
d’emplois dans le secteur formel dans les pays à 
faible revenu et les pays pauvres en ressources. Alors 
que le secteur informel contribue très largement 
au PIB dans de nombreux pays (Medina, Jonelis et 
Cangul, 2017), il est difficile, régressif et coûteux sur 
le plan administratif de contraindre les travailleurs en 
dehors de l’emploi formel à payer des impôts sur le 
revenu et des cotisations sociales (impôts directs).

6.2.2 Les dépenses publiques
Les dépenses publiques sont habituellement 
présentées en pourcentage du PIB (voir l’Annexe C.1). 
La moyenne des dépenses publiques des 36 pays 
recensés en Annexe C.1 s’élevait à 28,5 % du PIB en 
2012, la Guinée-Bissau affichant le plus faible niveau 
de dépenses (moins de 2 %) et le Lesotho le plus 

9 Voir l’Annexe C.3 pour la liste des pays africains riches en ressources, pauvres en ressources, exportateurs de pétrole et importateurs de 
pétrole.
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SCHÉMA 16. Ratio impôts/PIB et revenu national brut (RNB) par habitant dans les pays africains pour lesquels des données sont 
disponibles, 201510

Source : PNUD 2019. 
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élevé (plus de 62 %). Six pays dépensent moins de 
20 % du PIB, 14 pays dépensent entre 21 et 30 % du 
PIB et 13 pays dépensent plus de 31 % du PIB.

La quasi-totalité des pays ont augmenté leurs 
dépenses publiques en pourcentage du PIB depuis 
2000, comme le montre l’Annexe C.1 pour 36 
pays d’Afrique pour lesquels des données sont 
disponibles. La moyenne est en effet passée de 
24,5 % en 2000 à 27,4 % en 2012. Bien que plus 
de la moitié des pays (21) présentent un taux de 
dépenses publiques supérieur à 25 %, on observe 
une grande hétérogénéité entre les pays. L’Afrique 
du Nord et l’Afrique australe sont les régions les plus 
dépensières, avec des moyennes qui dépassaient les 
30 % en 2012.

On constate habituellement que les gouvernements 
des pays à revenu élevé dépensent davantage de 
ressources que ceux des pays à faible revenu, que ce 
soit par habitant ou en pourcentage de leurs revenus 
nationaux. Cependant, cette tendance n’est pas 
perceptible en Afrique. En effet, bien que le PIB par 
habitant de Maurice soit 17 fois supérieur à celui du 
Malawi, les deux pays ont des ratios de dépenses 
publiques similaires. D’autre part, le Lesotho et 
la Côte d’Ivoire ont quasiment le même PIB par 
habitant, mais le ratio de dépenses publiques du 
Lesotho est plus de 2,5 fois supérieur à celui de la 
Côte d’Ivoire.

Les cinq premiers postes de dépenses des budgets 
des gouvernements africains varient d’un pays 
à l’autre, même si les dépenses pour la défense, 
l’éducation et la santé occupent une place majeure 
dans la plupart des pays. En Afrique de l’Est, la part la 
plus élevée des dépenses de l’Ouganda en 2016 était 
consacrée à la construction et à l’entretien du réseau 
routier national, à la défense, aux services publics, 
au parlement et à l’entretien des routes de district. 
En Afrique australe, les cinq premiers postes de 
dépenses du Botswana concernaient l’éducation, les 
services économiques, les services publics généraux, 
la santé et la défense. En Afrique de l’Ouest, les 
cinq priorités budgétaires du Nigeria pour la même 

année étaient axées sur le ministère de l’Intérieur, 
les programmes d’intervention spéciale, l’électricité, 
les travaux publics et le logement, la défense et 
l’éducation, tandis qu’au Liberia, elles concernaient 
l’administration publique, la sécurité et l’État de 
droit, l’éducation, les infrastructures, ainsi que les 
services essentiels et la santé.  L’assistance sociale 
ne figure jamais au rang des cinq premiers postes de 
dépenses.

6.2.3 L’écart entre les recettes et les dépenses 
publiques et les options  budgétaires
Le Schéma 17 présente le total des recettes et des 
subventions, le total des dépenses et des prêts 
nets ainsi que le solde global pour 27 pays africains. 
En 2014, les dépenses publiques dépassaient les 
recettes et les subventions dans la quasi-totalité 
de ces pays. Au vu de l’équilibre budgétaire global 
négatif que connaissent actuellement les États 
africains, leur priorité absolue doit être d’augmenter 
les recettes intérieures globales pour financer les 
dépenses publiques en général et l’assistance sociale 
en particulier. 

Si les recettes intérieures ne peuvent être 
augmentées à court terme, le « diamant de 
l’espace budgétaire », qui évalue les options 
macrobudgétaires permettant aux gouvernements 
de lever des fonds, offre les meilleures alternatives 
budgétaires aux gouvernements (BIRD et IDA, 
2007). Il repose sur quatre piliers de financement : 
l’aide publique au développement (APD) sous forme 
de subventions et d’allègement de la dette, les 
emprunts nationaux et étrangers et la réorientation 
des priorités de dépenses. En d’autres termes, si les 
recettes ne peuvent être augmentées, les options 
consistent soit à financer le déficit par des emprunts 
locaux ou externes, soit à améliorer les réformes de 
l’administration fiscale ou de la politique fiscale, soit 
à renforcer l’efficacité des dépenses publiques.  La 
Section 6.4 ci-après analyse en détail ces différentes 
options. Toutefois, il convient de noter que les 
décisions relatives au financement et aux dépenses 
sont intrinsèquement politiques et impliquent 
des processus décisionnels complexes.  Les calculs 
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politiques, les habitudes des fonctionnaires et les 
pressions exercées par les électeurs et les groupes 
d’intérêts spéciaux sont autant de facteurs qui 
contribuent à déterminer le montant des fonds 
publics qui seront finalement affectés à l’assistance 
sociale.

6.3 Les dépenses de l’assistance sociale
Un niveau élevé de dépenses publiques ne se traduit 
pas nécessairement par des dépenses élevées pour 
l’assistance sociale. Cela dit, le ratio des dépenses du 
secteur public donne une indication quant au volume 
des ressources mobilisables par le gouvernement, 
offrant ainsi une base de référence pour débattre 
du montant des ressources qui pourraient être 
affectées à l’assistance sociale. Les dépenses 
consacrées à l’assistance sociale sont imbriquées 
dans des décisions plus larges sur l’affectation 
globale des ressources disponibles émanant des 
fonds discrétionnaires une fois les paiements non 
discrétionnaires effectués (comme le service de la 
dette).

Alors que seulement six pays sur 36 affichaient un 
ratio des dépenses publiques au PIB inférieur à 20 % 
en 2012 (Annexe C.1), la situation de l’assistance 
sociale est bien moins favorable. Le Schéma 18 
révèle une grande disparité entre les 37 pays pour 
lesquels des données sont disponibles, avec des 
dépenses consacrées à l’assistance sociale comprises 
entre 0,02 et 5,55 % du PIB. Les pays qui ont 
créé des institutions d’assistance sociale au fil du 
temps présentent généralement un ratio dépenses 
d’assistance sociale/PIB plus élevé.  La plupart de 
ces pays se trouvent en Afrique australe, à l’instar 
du Lesotho, de la Namibie et de l’Afrique du Sud.  Le 
seul autre pays qui consacre plus de 3 % de son PIB à 
l’assistance sociale est Maurice, en Afrique de l’Est.

Bien que les programmes les plus anciens se trouvent 
traditionnellement en Afrique du Nord et en Afrique 
australe, les pays d’Afrique du Nord consacrent en 
moyenne moins de 1 % de leur PIB à l’assistance 
sociale, contre environ 2 % en moyenne pour les 

pays d’Afrique australe. Cela peut s’expliquer par 
des configurations différentes d’institutions et 
de programmes de protection sociale.  En Afrique 
du Nord, la protection sociale est dominée par les 
subventions alimentaires et énergétiques (qui ne 
sont généralement pas considérées comme relevant 
de l’assistance sociale) et par l’assurance sociale. En 
Afrique australe, la protection sociale est dominée 
par les programmes d’assistance sociale. Les pays 
des autres régions d’Afrique, à l’exception de 
Maurice et des Seychelles, ont adopté l’assistance 
sociale relativement récemment et leurs dépenses 
moyennes dans ce domaine représentent en règle 
générale moins de 1 % du PIB.

6.3.1 Le financement de l’assistance sociale par les 
donateurs et les budgets nationaux
Le montant annuel engagé pour chaque personne 
pauvre est relativement faible, même dans des 
pays comme l’Éthiopie et l’Ouganda, où l’assistance 
sociale est largement financée par une aide bilatérale 
fondée sur un protocole d’accord entre donateurs et 
gouvernements. En 2012-2013, l’Ouganda et l’Éthiopie 
ont dépensé respectivement 8,53 dollars US et 
14,07 dollars US par personne pauvre seulement. Si 
l’on compare les montants dépensés par personne en 
Ouganda et au Mozambique, qui finance entièrement 
ses programmes d’assistance sociale (les donateurs ne 
finançant que la hausse du nombre de bénéficiaires), 
la différence est insignifiante. Cela donne à penser que 
lorsqu’il existe un engagement politique fort en faveur 
des programmes d’assistance sociale, ceux-ci peuvent 
être financés par des ressources nationales.

Le Tableau 2 propose un examen approfondi du 
financement des programmes d’assistance sociale 
pour la période 2010-2015, en comparant les 
financements nationaux et les apports des donateurs 
pour 37 programmes d’assistance sociale pour lesquels 
nous disposons de données relatives aux donateurs et 
aux dépenses publiques. Comme les données n’étaient 
pas disponibles pour un seul exercice civil ou financier, 
les montants des dépenses ont été recueillis sur cinq 
ans et exprimés en dollars des États-Unis en parité de 
pouvoir d’achat 2011.
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Le financement des programmes d’assistance sociale, 
qu’il provienne de donateurs ou de sources nationales, 
est extrêmement variable, allant de quelques milliers 
de dollars à des centaines de millions dans le cas des 
fonds de donateurs, et pouvant s’élever à des milliards  
de dollars dans le cas de financements nationaux. Le 
Programme de filet social contre la faim au Kenya est 
le dispositif ayant attiré le moins de dépenses des 
donateurs, tandis que le Programme de protection 
sociale fondé sur des activités productives en Éthiopie 
est celui qui en a drainé le plus. En ce qui concerne 
les financements nationaux, l’allocation vieillesse 
de l’Afrique du Sud est le programme qui a attiré le 
maximum de dépenses publiques et les transferts 
sociaux monétaires du Tigray en Éthiopie celui qui en a 
attiré le moins11.

Le Schéma 19 montre que le pourcentage de 
contribution des gouvernements nationaux aux 
transferts sociaux monétaires dans sept pays africains 
est en augmentation par rapport aux contributions 
des partenaires au développement. Entre 2013 et 2015, 
la contribution du gouvernement aux transferts en 
espèces en Zambie a plus que triplé, tandis que les 
contributions gouvernementales au Rwanda, au Kenya 
et au Ghana ont plus que doublé. Le financement par 
les donateurs est encore majoritaire en Éthiopie, en 
Tanzanie et en Ouganda, bien que les engagements 
de dépenses de ces gouvernements attestent de leur 
volonté de contribuer davantage à l’avenir. Au Rwanda 
et en Zambie, plus de la moitié des dépenses totales 
consacrées aux programmes de transferts monétaires 
depuis 2014-2015 proviennent du gouvernement.

6.3.2 Les dépenses d’assistance sociale par groupe 
cible 
Comme indiqué précédemment dans ce rapport, les 
transferts sociaux monétaires en Afrique ciblent 
principalement les enfants, les personnes âgées et 
les personnes handicapées, tandis que les travaux 
publics visent plutôt la population active, c’est-à-dire 
les jeunes et les adultes. Le Schéma 20 montre que 

les budgets par exercice financier ou année civile 
pour les personnes âgées sont généralement plus 
élevés que ceux destinés aux enfants, alors que les 
programmes ciblant les enfants ont plus de deux fois 
le nombre moyen de participants. La population en 
âge de travailler est la catégorie qui attire le moins 
de dépenses, probablement parce qu’elle est censée 
subvenir à ses besoins sans l’aide du gouvernement. 
Le fait que l’assistance sociale pour les adultes se 
présente souvent sous la forme de travaux publics 
témoigne de la réticence des gouvernements 
africains à proposer des transferts monétaires 
gratuits aux personnes capables de travailler.

Bien que le montant total budgétisé pour les jeunes 
et les adultes dans le cadre des programmes de 
travaux publics en Afrique soit nettement inférieur 
à celui budgétisé pour les autres groupes cibles, 
le montant moyen par personne et par mois 
effectivement versé aux jeunes et aux adultes 
(112 dollars US) correspond en moyenne au double 
des transferts versés aux enfants (58 dollars US) 
et aux personnes âgées (61 dollars US). Cela peut 
s’expliquer par le fait que les transferts sociaux 
monétaires tendent à être relativement modestes et 
que l’emploi dans les projets de travaux publics doit 
être rémunéré à un taux proche du salaire du marché 
local du travail non qualifié – en général, légèrement 
en deçà – afin de ne pas fausser le marché du travail 
ni créer de dépendance vis-à-vis de l’emploi dans le 
secteur des travaux publics.

6.4 Augmenter la marge de manœuvre budgétaire 
de l’assistance sociale en Afrique 
Nous avons établi que les recettes des dépenses 
publiques en Afrique provenaient généralement de 
la TVA (premier contributeur), des taxes sur les biens 
et services spécifiques, de l’impôt sur le revenu et 
de l’impôt sur les sociétés (plus petit contributeur). 
Les secteurs prioritaires en matière de dépenses 
publiques sont la défense, l’éducation et la santé. 

11 Un test t indépendant sur deux échantillons de variances inégales montre que le financement national est statistiquement nettement 
supérieur au financement des donateurs (valeur p = 0,019).
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L’écart entre les recettes et les dépenses publiques 
est négatif dans la quasi-totalité des pays africains 
pour lesquels nous disposons de données. Ces 
résultats ont des répercussions sur l’accroissement 
de la marge de manœuvre budgétaire pour les 
dépenses publiques en général, et pour l’assistance 
sociale en particulier.

Premièrement, il est clair que les programmes 
d’assistance sociale sont relativement peu 
prioritaires au regard du budget dans la plupart 
des pays d’Afrique. Deuxièmement, la TVA étant 
une source majeure de recettes publiques et les 
pauvres ayant tendance à consacrer une part plus 
importante de leurs revenus aux produits de base, 
il y a lieu de conclure que les pauvres contribuent 
à la marge de manœuvre budgétaire en Afrique 
même s’ils ne paient pas d’impôt sur le revenu. 
Cela signifie également que l’impôt principal 
est fondamentalement régressif, ce qui justifie 
fortement l’octroi d’une plus grande priorité à 
l’assistance sociale dans les dépenses publiques en 
Afrique. Troisièmement, les ressources financières 
restent toutefois limitées. Les gouvernements 
africains sont contraints dans leurs niveaux absolus 
de dépenses par la taille de leurs économies 
nationales, leur capacité à mobiliser des fonds 
auprès de sources internes et externes et leurs 
obligations de dépenses non discrétionnaires sous 
la forme de paiements au titre du service de la 
dette. Pour autant, des ressources supplémentaires 
sont nécessaires, surtout si l’on souhaite porter 
les dépenses consacrées à des secteurs moins 
prioritaires comme l’assistance sociale à des niveaux 
permettant de progresser vers la concrétisation du 
droit à la protection sociale pour tous.

L’enjeu de la création d’une marge de manœuvre 
budgétaire comporte deux facettes. D’une part, la 
capacité d’un gouvernement à générer de nouvelles 
ressources internes ou externes sur une base 
durable, en modifiant soit la source, soit le niveau 
de financement, est invariablement limitée à court 
terme. D’autre part, les ressources disponibles 
doivent être allouées de la manière la plus efficace 

possible pour atteindre les objectifs nationaux. À 
long terme, une croissance économique soutenue 
est essentielle pour renforcer la capacité des 
gouvernements à financer les dépenses du secteur 
social, non seulement l’éducation et la santé, mais 
aussi l’assistance sociale.

Les considérations relatives à la marge de manœuvre 
budgétaire découlent généralement du souci de 
générer des recettes supplémentaires sans menacer 
la solvabilité de l’État. En principe, il existe deux 
moyens principaux de créer une marge de manœuvre 
budgétaire suffisante pour financer les programmes 
d’assistance sociale : soit en mobilisant des 
ressources supplémentaires, soit en procédant à des 
réaffectations budgétaires. Chacune de ces options 
est associée à un ensemble de stratégies qui sont 
abordées plus loin dans cette section. Mais tout 
d’abord, la discussion porte sur la capacité fiscale, 
l’effort fiscal et le coût marginal des fonds publics en 
Afrique.

6.4.1 Améliorer l’administration fiscale pour 
accroître la marge de manœuvre budgétaire 
Le Programme d’action d’Addis-Abeba de juillet 2015 
invite les gouvernements à réunir davantage de 
fonds en intensifiant la mobilisation des recettes 
nationales grâce à une meilleure politique budgétaire 
et à une administration fiscale plus efficace. Étant 
donné que les impôts constituent de loin la principale 
source de recettes publiques en Afrique, contribuant 
en moyenne à 89 % des budgets nationaux, il est 
impératif de comprendre d’abord dans quelle mesure 
la capacité fiscale correspond au recouvrement 
effectif des impôts. La capacité fiscale fait référence 
au ratio impôts/PIB prévu, qui peut être estimé de 
manière empirique, tandis que l’effort fiscal est le 
rapport entre les impôts effectivement recouvrés 
en pourcentage du PIB et la capacité imposable (Le, 
Moreno-Dodson et Bayraktar, 2012). Un effort fiscal 
trop faible signifie qu’il est possible d’améliorer la 
marge de manœuvre fiscale pour l’assistance sociale 
et les dépenses publiques en général, que ce soit en 
augmentant les taux d’imposition ou en étendant les 
impôts aux personnes non imposées.
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SCHÉMA 17. Écart entre les recettes et les dépenses en Afrique, 2014

Source : BAD, OCDE et PNUD 2016. 

Note : *Exercice budgétaire juillet (n-1)/juin (n) et ** exercice budgétaire avril (n-1)/mars (n) [l’exercice budgétaire en Afrique du Sud court d’avril (n) à mars (n+1)]. Tous les 

chiffres sont exprimés en pourcentage du PIB.
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SCHÉMA 18. Dépenses de l’assistance sociale (en % du PIB)

Source : PNUD 2019.

Note : Les données sont obtenues en soustrayant toutes les dépenses d’urgence du total des dépenses des filets de sécurité sociale, sur la base de l’Atlas de la protection 

sociale : Indicateurs de résilience et d’équité de la Banque mondiale.
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Dans cet encadré, un indicateur expérimental 
des dépenses d’assistance sociale par 
personne pauvre permet d’évaluer les 
dépenses d’assistance sociale en Afrique. 
L’indice numérique de pauvreté est obtenu 
auprès de la Banque mondiale, qui utilise un 
seuil de pauvreté de 1,9 dollar US par jour 
en parité de pouvoir d’achat. Il convient de 
relever que le montant de l’assistance sociale 
par personne pauvre et par an comprend les 
coûts de mise en œuvre et suppose un ciblage 
parfait, c’est-à-dire que les programmes 
d’assistance sociale identifient correctement 
les personnes en situation de pauvreté.

Note : Maurice et les Seychelles sont des cas 
particuliers, parce qu’ils ont une population 
peu nombreuse et relativement peu de 
pauvres (la proportion de la pauvreté était 
de 0,5 % à Maurice en 2014 et de 1,1 % 
aux Seychelles en 2015), que leur PIB est 
élevé et que certains de leurs programmes 
d’assistance sociale sont universels.

ENCADRÉ 13. Les dépenses d’assistance sociale par personne pauvre
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Source : PNUD 2019. 
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Pays modérément dépensiers Pays très dépensiers
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SCHÉMA 20. Budget moyen et montant des transferts par groupe cible

SCHÉMA 19. Pourcentage de contribution des gouvernements nationaux aux programmes de transferts monétaires

Source : ICAI 2017.

Note : Les lignes pleines représentent les données sur les dépenses réelles. Les lignes en pointillés représentent les engagements de dépenses. Les vides indiquent 

l’indisponibilité des données.

Source : PNUD 2019.

Note : Les données issues des budgets des programmes d’assistance sociale sont collectées pour la période 2010-2015. Huit programmes dotés de données budgétaires 

ciblaient les jeunes et les adultes, sept les personnes âgées et trois les personnes handicapées.
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Source : PNUD 2019.  

Note : Les dépenses minimales représentent le montant de dépenses le moins élevé consacré à un programme au cours d’une année donnée et les dépenses maximales 

représentent le montant de dépenses le plus élevé.

Source de financement Nombre de programmes 
d’assistance sociale

Dépenses moyennes en 
USD (PPA 2011) par an

Dépenses minimales en 
USD (PPA 2011)

Dépenses maximales en 
USD (PPA 2011)

Donateurs 16 51 500 000 95 000 667 000 000

Fonds nationaux 21 1 400 000 000 152 000 8 810 000 000
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TABLEAU 2. Comparaison entre les dépenses des donateurs et les dépenses publiques nationales dans les programmes d’assistance 
sociale (2010-2015)
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L’augmentation des taux d’imposition est une 
mesure rarement populaire. Pourtant, cette réforme 
politique peut valoir la peine d’être poursuivie lorsque 
les effets dissuasifs d’une augmentation de l’impôt 
pour le contribuable et les coûts administratifs du 
recouvrement de l’impôt sont faibles. C’est ce qu’on 
appelle dans la littérature le coût marginal des fonds 
publics (CMFP) (Auriol et Warlters, 2012), qui consiste 
essentiellement à mesurer la variation du bien-être 
social associée au recouvrement d’une unité fiscale 
supplémentaire pour un type d’impôt en particulier. 
Il s’agit généralement du coût que représente le 
recouvrement de 1 dollar US dans un pays donné. 
Par exemple, dans le Tableau 3, le recouvrement de 
1 dollar US par le biais des taxes à la consommation 
au Bénin coûte 15 cents supplémentaires, alors que 
le recouvrement du même montant via la fiscalité 
du travail coûte 1,55 dollar US supplémentaire 
en coûts administratifs et par le jeu des effets 
dissuasifs. Il semble donc peu judicieux d’augmenter 
les taux d’imposition des impôts dont le CMFP est 
élevé, les efforts devant plutôt viser à améliorer 
l’administration fiscale sans augmenter les taux 
d’imposition.

Dans le Tableau 3, un pays est classé comme « pays 
à faible recouvrement » si son recouvrement fiscal 
effectif est inférieur à la médiane (18,31 %) du 
ratio impôts/PIB dans l’échantillon utilisé par Le, 
Moreno-Dodson et Bayraktar (2012). Un pays est 
considéré comme « pays à fort recouvrement » si son 
recouvrement fiscal effectif est supérieur à 18,31 %. 
De même, un pays est considéré comme un « pays à 
effort élevé » si son indice d’effort fiscal est supérieur 
à 1 et comme un « pays à faible effort » si son indice 
d’effort fiscal est inférieur à 1. Les deux dernières 
colonnes du Tableau 3 donnent le CMFP pour deux 
instruments clés – la taxe sur les ventes intérieures 
et l’impôt sur le revenu – d’après les estimations de 
Auriol et Warlters (2012).

Aucun des pays africains du Tableau 3 n’est classé 
dans la catégorie des « pays à fort recouvrement et 
à faible effort ». Six pays du Tableau 3 sont classés 
dans la catégorie des « pays à faible recouvrement et 

à faible effort ». Étant donné que leur recouvrement 
fiscal effectif est inférieur à leur capacité fiscale, ces 
pays ont le potentiel d’améliorer leur administration 
fiscale et d’augmenter sensiblement leur marge 
de manœuvre budgétaire en se concentrant sur 
l’amélioration des recettes. Une partie du plan 
d’action pour l’amélioration des revenus s’appuie sur 
l’analyse du CMFP d’instruments fiscaux spécifiques, 
tels que la TVA et l’impôt sur le revenu, dans les 
deux dernières colonnes du Tableau 3. Pour le groupe 
de pays classés dans la catégorie des pays à faible 
recouvrement et à faible effort, le CMFP de la taxe 
sur les ventes intérieures est peu important, tandis 
que celui de l’impôt sur le revenu est élevé. Par 
conséquent, pour améliorer leur administration 
fiscale, ces pays ont plutôt intérêt à relever le taux 
d’imposition sur les ventes intérieures que l’impôt 
sur le revenu. D’autre part, comme nous l’avons déjà 
indiqué, la taxation de la consommation alimentaire 
étant régressive, il est impératif que les dépenses 
publiques destinées aux pauvres soient au premier 
rang des priorités en matière de dépenses dans ces 
pays.

Six pays du Tableau 3 sont classés dans la catégorie 
des « pays à fort recouvrement et à effort élevé ». 
Dans chacun des pays de ce groupe, le recouvrement 
effectif des impôts est supérieur à leur capacité 
imposable. Ils ne peuvent pas se permettre 
d’augmenter davantage les impôts sous peine 
de subir de graves conséquences économiques 
indésirables. L’amélioration de l’administration fiscale 
dans ces pays doit viser à réduire les distorsions 
fiscales, simplifier les systèmes et procédures 
administratifs et améliorer le climat des affaires. 
Les États africains peuvent favoriser les gains de 
productivité totale des facteurs en appliquant des 
traitements fiscaux différenciés aux entreprises en 
fonction de leur taille, de leur type d’actif et de leur 
source de financement, et par une amélioration de 
la qualité de la gouvernance, notamment en limitant 
la bureaucratie et la corruption. Sur une période de 
transition de 20 ans, le FMI (2017) a constaté que 
cela permettait à la fois de réduire la mauvaise 
affectation des ressources et d’obtenir un taux de 
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croissance du PIB plus élevé, ajoutant entre 0,9 et 
1,3 % à la croissance annuelle.

Six pays du Tableau 3 sont classés dans la catégorie 
des « pays à faible recouvrement et à effort élevé ». 
Les pays de ce groupe se trouvent dans une situation 
problématique où le recouvrement effectif de l’impôt 
est supérieur à leur capacité imposable, mais peut 
encore être amélioré en réduisant l’évasion fiscale 
et les coûts de mise en conformité et en corrigeant 
les bases d’imposition biaisées ou étroites. Ces 
pays exploitent probablement certaines sources de 
revenus grâce à des taux d’imposition élevés pour 
compenser l’absence d’imposition d’autres sources 
potentielles. Comme c’est le cas pour les « pays à fort 
recouvrement et à effort élevé », les améliorations 
de l’administration fiscale doivent viser à réduire 
les coûts de mise en conformité et les distorsions 
fiscales, à encourager la croissance de l’économie 
formelle et à créer un environnement juridique et 
réglementaire propice aux investissements.

6.4.2 Autres options permettant d’accroître  
la marge de manœuvre budgétaire en Afrique 
Plusieurs options de financement peuvent être 
envisagées pour élargir la marge de manœuvre 
budgétaire en Afrique. Il s’agit notamment 
d’introduire de nouvelles taxes, d’obtenir une aide 
publique au développement et des subventions, 
de réduire au minimum les flux financiers illicites 
et de redéfinir l’ordre de priorité des dépenses 
publiques par des réaffectations budgétaires. La 
partie ci-dessous aborde chacune de ces options tour 
à tour. Ces options ne sont pas toutes également 
souhaitables ou réalisables.

Introduire de nouvelles taxes
Le niveau d’imposition générale peut être augmenté 
en améliorant l’efficacité du recouvrement de 
l’impôt auprès des contribuables existants par 

l’élargissement de la base d’imposition ou la 
modification des taux d’imposition. Une autre option 
consiste à créer de nouvelles taxes, mais elle est 
rarement soutenue sur le plan politique. Du point 
de vue de l’équité, les nouveaux impôts doivent 
être progressifs. En effet, l’objectif qui consiste à 
augmenter les dépenses publiques d’assistance 
sociale ne peut être atteint si les recettes utilisées 
pour ces dépenses proviennent de sources 
régressives12. Toutefois, il convient de noter que les 
systèmes fiscaux des pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire sont fondamentalement régressifs, 
rendant impossible d’éviter totalement les impôts 
régressifs lors de la mobilisation des ressources.  
Ainsi, la réforme fiscale peut englober à la fois des 
impôts progressifs et régressifs, à condition que 
l’impact social net des dépenses d’assistance sociale 
supplémentaires et des impôts supplémentaires 
engendre des résultats positifs pour les pauvres.

Le Ghana et le Liberia ont mis en place de nouvelles 
taxes qui visent les aéroports et les hôtels. Certains 
pays hors d’Afrique ont introduit des taxes sur 
les émissions de carburant pour le transport de 
marchandises, les envois de fonds et la loterie 
nationale. Toutefois, certaines nouvelles taxes 
peuvent avoir des répercussions inattendues. Par 
exemple, l’imposition des transferts de fonds, 
en augmentant le coût pour l’émetteur de fonds, 
risque de réduire la valeur des fonds reçus par les 
bénéficiaires pauvres.

L’imposition de taxes sur l’exploitation des 
ressources naturelles peut être une stratégie viable, 
en particulier dans les cas où les pays renégocient 
les conditions dans lesquelles les opérations ont 
été réalisées dans le passé. En Afrique, la rente 
des industries minières et extractives est un actif 
important des gouvernements. Une autre façon de 
générer des recettes est de réaliser des économies 
grâce à une meilleure gestion des dépenses, que ce 

12 Un impôt progressif est un impôt en vertu duquel les groupes à revenu élevé contribuent un pourcentage plus élevé de leur revenu que les 
groupes à faible revenu (le taux d’imposition augmente avec le revenu). Un impôt est considéré comme régressif lorsque les groupes à faible 
revenu contribuent une plus grande part de leur revenu que les groupes à revenu élevé.



TABLEAU 3. Recouvrement fiscal, effort fiscal et CMFP pour 41 pays africains

Source : Données tirées de Auriol et Warlters (2012) et de Le, Moreno-Dodson et Barayktar (2012).

Note : Les cellules vides indiquent l’absence de données.

Pays Recouvrement fiscal Effort fiscal
CMFP – Biens de 
consommation (intérieure)

CMFP – Impôt sur le 
revenu (du travail)

Bénin 1,15 2,55

Botswana Élevé Élevé 0,95 1,18

Burundi 1,10 1,74

Burkina Faso Faible Faible 1,17 1,68

Cameroun Faible Faible 1,04 1,22

Cabo Verde 1,09 1,51

République centrafricaine Faible Faible 1,17 1,79

Tchad Faible Faible 1,09 1,26

Congo, Rép. 1,11 1,33

Congo, Rép. dém. 1,08 1,30

Côte d’Ivoire Faible Élevé 1,09 1,65

Égypte Faible Faible

Guinée équatoriale 1,34 1,27

Érythrée 1,15 1,99

Eswatini 0,87 1,36

Éthiopie Faible Faible 1,17 1,91

Gambie 1,04 1,27

Gabon 1,05 1,32

Ghana Faible Élevé 1,05 1,38

Guinée 1,14 1,45

Guinée-Bissau 1,08 1,22

Kenya Faible Élevé 1,11 1,32

Madagascar 1,14 1,33

Malawi 1,19 1,65

Mali Faible Élevé 1,09 1,62

Mauritanie 1,06 1,31

Maroc Élevé Élevé

Mozambique 1,14 1,35

Namibie Élevé Élevé 1,00 1,34

Niger 1,18 2,09

Nigeria 1,04 1,20

Rwanda 1,23 2,28

Sénégal 1,08 1,48

Afrique du Sud Élevé Élevé 1,08 1,22

Soudan 1,09 1,73

Tanzanie 1,18 1,57

Togo Faible Élevé 1,07 1,47

Tunisie Élevé Élevé

Ouganda 1,08 1,49

Zambie Faible Élevé 1,13 1,23

Zimbabwe Élevé Élevé 1,22 1,50

Moyenne 1,11 1,51
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13 Cet écart important s’explique par les différentes méthodes d’estimation utilisées par l’UA et la CEA (2015) et par Kar et Spanjers (2014).

soit en matière d’acquisition de biens et de services 
ou par la rationalisation des subventions (celles liées 
au carburant par exemple). Enfin, l’épargne accroît 
également l’assiette fiscale d’un gouvernement.

L’aide publique au développement (APD) et les 
subventions
Dans les pays à faible revenu, les programmes 
d’assistance sociale dépendent fortement du 
financement des partenaires au développement, 
alors que dans les pays à revenu intermédiaire 
comme l’Afrique du Sud, ces programmes sont 
entièrement financés par le budget national. Dans 
certains pays à faible revenu comme le Rwanda, 
l’élargissement de l’assistance sociale a été 
rendu possible grâce à un engagement accru du 
gouvernement et à une hausse des financements des 
donateurs. Dans le cas de l’Éthiopie, les partenaires 
au développement financent la quasi-totalité du 
Programme de protection sociale fondé sur des 
activités productives, tandis qu’au Burkina Faso, le 
financement des donateurs a presque quintuplé ces 
dernières années (Monchuk, 2014).

Le financement externe est parfois essentiel au 
lancement et au déploiement de l’assistance 
sociale et peut servir de catalyseur pour des efforts 
nationaux supplémentaires dans ce domaine. 
Au Mozambique par exemple, les partenaires au 
développement ont joué un rôle clé en plaidant 
en faveur d’une augmentation des affectations 
budgétaires pour la mise en œuvre de la stratégie 
de protection sociale et pour l’élaboration du plan 
opérationnel. Le gouvernement a décidé d’augmenter 
de 40 % les crédits budgétaires alloués à la 
protection sociale dans le budget 2012 (Cunha et 
autres, 2013).

L’APD peut également être déterminante pour 
couvrir les coûts initiaux élevés liés à la création 
d’institutions de protection sociale en Afrique. 
Toutefois, les arguments en faveur de l’utilisation de 

l’APD pour financer directement l’assistance sociale, 
comme les transferts en espèces, sont peu solides, 
car cette solution n’est pas viable et peut avoir des 
effets négatifs sur le développement institutionnel 
(Holmqvist, 2011). L’aide internationale peut être 
utile pour renforcer les capacités de mobilisation 
des recettes fiscales et de création des systèmes 
d’assistance sociale, permettant à l’État, à terme, 
de réduire au minimum sa dépendance vis-à-vis de 
l’APD. La dépendance élevée ou exclusive à l’égard 
du financement extérieur pose les questions de 
l’appropriation nationale, de la légitimité politique et 
de la viabilité financière des programmes (Bachelet, 
2011 ; Barrientos, 2013 ; Hagen-Zanker et McCord, 
2011).

Réduire les flux financiers illicites et l’évasion fiscale 
Au cours de la période 2003-2012, l’Afrique a perdu 
entre 300 et 600 milliards dollars US en sorties 
illicites de capitaux13. 90 % de ces flux sortants 
proviennent des pays riches en ressources. D’après 
la classification des revenus, 17 % des sorties illicites 
provenaient de pays à faible revenu, 52 % de pays à 
revenu intermédiaire inférieur et les 30 % restants 
de pays à revenu intermédiaire supérieur et à revenu 
élevé. Les sorties illicites du Nigeria et de l’Afrique 
du Sud ont représenté près de la moitié (46 %) des 
sorties totales sur la période de dix ans (Annexe C.2).

Les flux financiers illicites en provenance d’Afrique 
dépassent la valeur de l’APD en Afrique d’un 
rapport de un à dix. Cela signifie qu’au lieu d’être 
un bénéficiaire net des flux mondiaux de capitaux, 
comme on le suppose souvent, l’Afrique est en 
fait un contributeur net. La tendance à la hausse 
des sorties de capitaux illicites a coïncidé avec une 
période de croissance économique relativement forte 
en Afrique, et ces flux financiers illicites annulent les 
effets positifs potentiels d’une croissance accrue sur 
la réduction de la pauvreté, notamment en limitant 
la capacité des gouvernements à mobiliser et allouer 
des ressources suffisantes pour les programmes 
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d’assistance sociale et autres investissements du 
secteur social.

Les décaissements résultant d’une mauvaise 
facturation commerciale délibérée (surfacturation des 
exportations et sous-facturation des importations) 
représentent plus des trois quarts des flux 
financiers illicites totaux. L’altération des échanges 
commerciaux est due à la falsification du prix, de la 
qualité et de la quantité des marchandises échangées 
pour diverses raisons, à commencer par la volonté 
d’échapper aux droits de douane et aux prélèvements 
intérieurs. La surfacturation des importations est 
pratiquée par les importateurs depuis de nombreuses 
années. La sous-facturation des exportations est 
monnaie courante dans le secteur des ressources 
naturelles (UA et CEA, 2015).

Les prix de transfert – cette pratique qui consiste 
à vendre des intrants à des prix fortement gonflés 
à une société sœur, de sorte que très peu de 
bénéfices sont enregistrés dans les pays à fort taux 
d’imposition – sont également fréquemment utilisés 
à des fins d’évasion fiscale. Ce n’est pas illégal dans 
la mesure où les entreprises se conforment aux lois 
fiscales, mais garantit simplement que les bénéfices 
sont reconnus dans toute la mesure du possible dans 
les pays où les taux d’imposition sont les plus bas. 
Cependant, beaucoup considèrent cette pratique 
comme immorale, surtout lorsque les gouvernements 
des pays les plus pauvres sont privés des recettes 
fiscales indispensables pour couvrir les besoins 
fondamentaux de leur population.

La réaffectation de ressources d’autres secteurs  
et la réduction des subventions
D’aucuns pourraient penser que le moyen le plus 
simple d’accroître les dépenses d’assistance sociale 
consisterait à réaffecter des ressources d’autres 
programmes du secteur social, puisque les dépenses 
sociales absorbent environ un tiers des dépenses 
publiques totales dans la plupart des pays. Toutefois, 
ce serait un jeu à somme nulle qui risquerait de 
priver l’éducation et la santé – deux secteurs tout 
aussi critiques pour les pauvres – de ressources 

essentielles. Par conséquent, l’augmentation 
des crédits alloués aux programmes d’assistance 
sociale passera probablement par une réduction des 
dépenses dans d’autres secteurs, impliquant des 
choix politiques difficiles.

Par exemple, la réaffectation des subventions 
aux carburants pourrait devenir un mécanisme 
clé permettant aux pays d’améliorer leur accès à 
l’assistance sociale. Dans le monde, près d’un demi-
billion de dollars ont été dépensés en subventions 
pour les combustibles fossiles en 2010. Bien que ces 
subventions puissent, dans une certaine mesure, 
protéger les pauvres des coûts élevés du carburant, 
dans la pratique, elles bénéficient davantage aux 
ménages aisés, favorisent la surconsommation de 
carburant et découragent l’efficacité énergétique. 
Toutefois, l’opposition du public rend souvent difficile 
la suppression des subventions aux carburants pour 
les réorienter vers des investissements dans le 
secteur social, comme les programmes d’assistance 
sociale. En 2010, par exemple, le Nigeria a réduit de 
50 % ses subventions aux combustibles fossiles 
dans l’intention de réorienter les fonds vers des 
programmes de santé maternelle et infantile, 
avant de les rétablir partiellement à la suite de 
protestations généralisées. 

Les avantages perçus des subventions aux 
combustibles fossiles sont évidents dans la vie 
quotidienne, et leur suppression se fait sentir 
brusquement et immédiatement. Dans les 
endroits où la corruption est courante, les gens 
peuvent douter que les économies réalisées seront 
utilisées efficacement pour de tels programmes 
et préfèrent donc conserver les avantages liés aux 
subventions aux combustibles fossiles. Par ailleurs, 
la réaffectation des fonds à d’autres programmes 
gouvernementaux peut prendre du temps avant de 
donner des résultats.

Il est important de garder à l’esprit que la 
mobilisation des ressources et le transfert des 
dépenses au sein du secteur public impliquent 
des compromis et des effets potentiels sur les 
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incitations, qui peuvent être positifs, négatifs, ou 
les deux, selon le contexte particulier du pays. Par 
exemple, comme nous l’avons déjà mentionné, 
il faut veiller à ce que la priorité accordée à 
l’assistance sociale dans l’affectation des fonds 
gouvernementaux ne compromette pas les 
investissements publics dans l’éducation, la santé ou 
d’autres secteurs essentiels.

6.4.3 Les enjeux de l’amélioration des ressources 
fiscales en Afrique 
La mobilisation des ressources nationales en Afrique 
n’a pas suivi le rythme de la croissance du PIB (BAD, 
OCDE et PNUD, 2017). La présente section aborde 
brièvement trois défis à relever pour tenter de 
mobiliser les ressources nationales.

Premièrement, les recettes fiscales des pays riches 
en ressources sont très instables, en partie à cause 
de l’instabilité de ces recettes. Par exemple, entre 
2012 et 2015, une chute des prix des produits de base, 
en particulier du pétrole, a entraîné une baisse de 
44 % des recettes tirées des ressources naturelles, 
ce qui s’est traduit par une diminution de 22 % des 
recettes intérieures pour les pays africains riches en 
ressources (BAD, OCDE et PNUD, 2017).

Deuxièmement, l’importance de l’économie 
informelle en Afrique rend difficile la mobilisation des 
ressources intérieures. En règle générale, le secteur 
informel ne communique pas son revenu imposable 
pour un certain nombre de raisons, notamment 
des taux d’imposition élevés et des exigences 
réglementaires contraignantes. Malgré les efforts 
déployés pour formaliser l’économie informelle, le 
secteur informel en Afrique ne cesse de croître, ce 
qui compromet les efforts visant à élargir la base 
d’imposition.

Troisièmement, en 2010, les Perspectives 
économiques en Afrique (BAD et OCDE, 2010) 
ont évoqué l’idée que les gouvernements étaient 
peut-être moins incités à mobiliser des ressources 
intérieures du fait qu’ils percevaient des montants 
importants d’APD. Plusieurs autres études indiquent 

qu’il existe une corrélation négative entre les niveaux 
d’APD et la mobilisation nationale des ressources 
(Benedek et autres, 2012 ; Gupta, Clements et 
Inchauste, 2004). Cette corrélation négative semble 
plus marquée dans les pays à faible revenu et 
présente un véritable défi pour augmenter l’aide en 
tant que source de revenus.

6.5 Conclusions
Plusieurs points essentiels ressortent de ce chapitre. 

Tout d’abord, la TVA est la première source de 
recettes publiques en Afrique, suivie par les taxes 
sur les biens et services spécifiques. Les pays riches 
et les pays riches en ressources perçoivent un niveau 
plus élevé de recettes en pourcentage du PIB. En 
règle générale, les recettes publiques ne suffisent 
pas à couvrir les dépenses publiques, entraînant des 
déficits budgétaires dans la quasi-totalité des pays 
africains.

Ensuite, il n’est pas évident de satisfaire à la 
demande d’assistance sociale, car les dépenses 
d’assistance sociale sont imbriquées dans une 
affectation plus vaste de ressources publiques 
déjà limitées. Les données disponibles indiquent 
que les dépenses d’assistance sociale varient de 
0,02 à 5,55 % du PIB sur l’ensemble des pays 
d’Afrique. Le niveau des dépenses d’assistance 
sociale par personne pauvre s’élève en moyenne à 
18,56 dollars US par an, si l’on exclut les pays comme 
Maurice, les Seychelles et l’Afrique du Sud qui 
faussent les données. Il est intéressant de noter que 
les pays pauvres en ressources consacrent davantage 
de dépenses à l’assistance sociale que les pays riches 
en ressources.

Par ailleurs, bousculant les idées reçues selon 
lesquelles l’assistance sociale en Afrique est 
principalement financée par les partenaires au 
développement, les données disponibles sur les 
dépenses pour la période 2010-2015 montrent que le 
financement intérieur dépasse celui des donateurs. 
Cela peut s’expliquer par le fait que les partenaires 
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internationaux soutiennent souvent des projets 
pilotes à petite échelle qui touchent relativement 
peu de participants, alors que les programmes 
institutionnalisés sont plus susceptibles d’avoir une 
portée nationale. Dans des pays comme le Ghana, 
le Kenya, le Rwanda et la Zambie, la contribution du 
gouvernement aux programmes d’assistance sociale 
a progressivement remplacé celle des donateurs, 
même si le financement des donateurs continue 
d’assumer un rôle important.

En outre, les gouvernements africains engagent 
davantage de dépenses dans les programmes à 
l’intention des personnes âgées. C’est peut-être un 
choix politique. Si les programmes de travaux publics, 
qui ciblent les jeunes et les adultes, attirent le 
moins d’engagements budgétaires, ils prévoient des 
transferts monétaires par personne plus élevés que 
les programmes destinés aux autres groupes.

De plus, les pays africains doivent prendre 
d’urgence des mesures pour accroître les revenus 
intérieurs pour l’assistance sociale en améliorant 
l’administration fiscale et le recouvrement 

des recettes. Pour ce faire, les pays disposent 
de différentes options selon leur capacité de 
recouvrement et leur effort fiscal. Les pays à faible 
recouvrement et à faible effort peuvent améliorer 
leurs recettes en augmentant le taux d’imposition 
sur les biens de consommation intérieure plutôt 
que sur l’impôt sur le revenu, tout en veillant à ce 
que les recettes ainsi prélevées n’aggravent pas la 
pauvreté. Les pays à fort recouvrement et à effort 
élevé doivent s’efforcer de réduire les distorsions 
fiscales, de simplifier les procédures et les systèmes 
administratifs et d’améliorer l’environnement des 
entreprises afin d’accroître leur marge de manœuvre 
budgétaire. Les pays à faible recouvrement et à effort 
élevé peuvent étendre leur marge de manœuvre 
budgétaire en réduisant les distorsions fiscales et 
les coûts de mise en conformité, en encourageant le 
développement de l’économie formelle et en créant 
un environnement réglementaire favorable.

Enfin, il est impératif que les recommandations du 
Programme d’action d’Addis-Abeba soient mises en 
œuvre afin d’augmenter les recettes intérieures et 
de financer un développement social et économique 
inclusif.



140140



141



142



143

Profils



144

Afrique australe 

55,29m                                                                                        

12 000,00 USD

27,3 %                    

0,67

Afrique du Sud
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
L’Afrique du Sud a promulgué des lois sur la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants, ainsi que sur la maladie et la 
maternité et les accidents du travail avant le début de l’après-apartheid en 1994. Tous les programmes d’assistance sociale, à 
l’exception des allocations pour enfants et du programme élargi de travaux publics, ont démarré avant 1994.  Le plus vieux programme 
d’assistance sociale est l’allocation vieillesse et a été instauré par voie législative en 1928 pour aider les citoyens sud-africains âgés 
incapables de subvenir à leurs besoins. En 2015, ce programme touchait 3 194 087 personnes, avec un transfert monétaire mensuel 
compris entre 297,76 et 301,95 dollars US. Trois programmes d’assistance sociale ont été lancés en 1946 : l’allocation pour le soin des 
personnes à charge, la pension invalidité et l’allocation pour les enfants placés. De ces trois programmes, c’est la pension invalidité qui 
concerne le plus grand nombre de participants, avec 1 098 018 participants en 2015 recevant un transfert monétaire mensuel de 297,76 
dollars US. En 1998, une allocation pour enfants a été mise en place et, en 2015, elle touchait 11 972 900 participants recevant un 
transfert monétaire mensuel de 61,60 dollars US. Le Programme élargi de travaux publics a été lancé en 2004 pour attirer un nombre 
important de chômeurs et il s’accompagne de formations. Les programmes d’assistance sociale prévoient la possibilité de faire appel 
des décisions de sélection. L’Afrique du Sud a créé une agence unique chargée de gérer les programmes et de coordonner l’action 
gouvernementale. Le gouvernement sud-africain finance entièrement les programmes d’assistance sociale et, en 2015, les dépenses 
d’assistance sociale s’élevaient à 3,17 % du PIB, ce qui correspond à 966,02 dollars US par personne pauvre et par an.  

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Allocation pour le soin des personnes à charge. Enfants handicapés Élevée Ministère gouvernemental

Allocation pour enfants Enfants de moins de 18 ans Élevée Ministère gouvernemental

Pension d’invalidité Personnes handicapées Élevée Ministère gouvernemental

Allocation pour les enfants placés Enfants Élevée Ministère gouvernemental

Subventions Personnes âgées et personnes handicapées Élevée Ministère gouvernemental

Subvention pour les personnes âgées Personnes âgées Élevée Ministère gouvernemental

Pension d’anciens combattants Autres Ministère gouvernemental

Programme élargi de travaux publics Jeunes et adultes Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-
régionales

Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et 
le travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale. (1966) (n° 2) 
[1998]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[2001]

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (1996) [2015]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1996]

Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (1966) [1995]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2000]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) [1995]

Charte africaine relative aux droits de la femme en 
Afrique (2003) [2004]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2007]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Non Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Non Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 2

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Non Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique du Nord

39,87m         

14 230,00 USD

37,2 %   

0,75

Algérie
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
L’Algérie a adopté des lois relatives à la sécurité sociale en 1945 et les a appliquées avant son indépendance en 1962. 
Après l’indépendance, un décret a été pris pour établir la Caisse nationale de sécurité sociale d’Algérie (décret 64/364 
du 31 décembre 1962). À ce jour, il existe trois programmes d’assistance sociale, le principal étant l’allocation forfaitaire 
de solidarité, qui vise à promouvoir l’intégration sociale de la population pauvre et à renforcer la cohésion sociale en 
garantissant le respect des droits sociaux fondamentaux. Le programme transfère aux participants un minimum de 
84,74 dollars US et un maximum de 106,11 dollars US en espèces chaque mois et comprend trois volets. Le premier 
volet cible les personnes en âge de travailler (les jeunes et les adultes) par le biais de travaux publics. Les deuxième et 
troisième volets ciblent respectivement les personnes âgées et les personnes handicapées par le biais de transferts 
monétaires mensuels. En 2012-2013, les trois volets couvraient un total de 888 651 participants. Les programmes 
d’assistance sociale sont dotés de mécanismes qui permettent d’accéder à un travailleur social. Une agence nationale 
de coordination est chargée de gérer les programmes et de coordonner l’action gouvernementale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Allocation Forfaitaire de Solidarité – prestation de solidarité Personnes âgées et personnes handicapées Élevée

Dispositif d’Activité d’Insertion Sociale (DAIS) – Intervention pour l’inclusion 
sociale

Jeunes et adultes Ministère 
gouvernemental

Travaux d’utilité publique à forte intensité de main-d’œuvre (TUP-HIMO) Jeunes et adultes Élevée Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Déclaration de Tunis sur la 
justice sociale dans les pays 
arabes

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1972]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1995]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1989]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1987]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1996]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2003]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1993]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2016]

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2005]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2011] Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays
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Afrique australe

27,86m         

6 300,00 USD	

12,5 %  

0,53

Angola
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Ce n’est qu’au cours de la dernière décennie que l’Angola a fait des progrès en matière de protection sociale, avec la loi de 
2004 sur la protection sociale. Cette loi définit une triple approche de la protection sociale et comprend une composante 
« de base » financée par l’impôt et destinée à garantir un niveau minimum de subsistance et de dignité aux catégories 
les plus vulnérables de la population, une composante obligatoire destinée à l’économie formelle et une composante 
volontaire et complémentaire destinée aux personnes capables de contribuer davantage pour améliorer leurs prestations. 
En 2015, il existait un seul programme d’assistance sociale – le Programme de transfert de cartes de crédit Cartão Kikuia 
– qui visait à lutter contre la pauvreté tout en améliorant la situation nutritionnelle des participants et en renforçant 
le rôle des femmes dans la lutte contre l’insécurité alimentaire. Ce programme, qui n’est pas opérationnel à l’heure 
actuelle, proposait un transfert en espèces ciblant géographiquement les enfants, les personnes âgées, les personnes 
handicapées, les pauvres et les ménages en situation d’insécurité alimentaire. Le programme comptait 50 000 ménages 
en 2014, avec un transfert de 142 dollars US par mois. Il existait un dispositif de coordination nationale et le programme 
permettait d’avoir accès à un travailleur social, mais pas de faire appel. Une carte prépayée était utilisée pour acheter des 
biens dans des magasins gérés par des entrepreneurs publics et dans des supermarchés privés.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Cartão Kikuia – Programme de transferts de cartes de crédit Kikuia Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2013]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1992]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1990]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [2013]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1992]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1986]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2007]

Convention relative aux droits de l’enfant (1990)

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2009] Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2014)

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2013]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

10,58m                  

2 110,00 USD

15,4 %     

0,49

Bénin
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Bénin a mis en place des lois d’assurance sociale relatives aux accidents du travail, à la maladie, à la maternité et 
au chômage avant son indépendance en 1960. La plupart de ces lois ont été actualisées par l’administration béninoise 
en 2003. En 2015, un programme pilote d’assistance sociale intitulé Projet de services décentralisés conduits par 
les communautés (PSDCC) a été mis en place avec 12 500 ménages participants recevant un transfert en espèces 
compris entre 16 dollars US et 60 dollars US par mois. Ce programme vise à créer un filet de sécurité sociale efficace 
pour protéger les pauvres, faciliter la consommation et améliorer la capacité des ménages à faire face aux chocs. Le 
programme béninois d’assistance sociale permet de faire appel des décisions de sélection. En 2014, les dépenses 
d’assistance sociale représentaient 2,90 % du PIB, ce qui correspond à 55,23 dollars US par personne pauvre.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Projet de services décentralisés conduits par les communautés (PSDCC) Autres Faible Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2001]

Convention sur la protection de la 
maternité, 2000 (n° 183) [2012]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1999]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1992]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [1992]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1997]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1992]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2005]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2014] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2005]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre

Autres Oui
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Afrique australe 

2,21m                  

1 6010,00 USD	

25,8 %    

0,75

Botswana
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Botswana a mis en place un cadre réglementaire pour les accidents du travail en 1936 et tous les autres instruments 
liés à l’assurance sociale ont été introduits après l’indépendance en 1966. Un programme d’assistance sociale a été lancé 
en 1980 – l’allocation pour les personnes démunies. Ce programme vise à assurer la fourniture d’une assistance minimale 
aux citoyens démunis en ciblant spécifiquement les pauvres et les personnes handicapées. En 1988, un Programme 
d’alimentation pour les groupes vulnérables a été lancé pour aider les enfants, les femmes enceintes et les malades 
chroniques, c’est-à-dire les personnes les plus vulnérables et les plus frappées par l’insécurité alimentaire, au moyen 
de transferts alimentaires. En 2013, le programme comptait 383 392 participants recevant des rations alimentaires par 
l’intermédiaire des centres de santé. En 1996, une allocation vieillesse a été mise en place pour toutes les personnes de 
65 ans et plus. Elle prévoit un transfert en espèces mensuel d’environ 74,26 dollars US par l’entremise des bureaux de 
poste, des dépôts bancaires et des agents des pensions des conseils communautaires. Le programme de travaux publics 
Ipelegeng a été mis en place en 2008 pour répondre aux besoins des pauvres en âge de travailler. De tous les programmes 
d’assistance sociale, seuls l’allocation aux anciens combattants de la guerre mondiale et le programme national de soins 
aux orphelins permettent de faire appel des décisions de sélection. Le gouvernement du Botswana finance entièrement 
ses programmes d’assistance sociale et, en 2010, les dépenses d’assistance sociale représentaient 1,64 % du PIB.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Allocation aux personnes démunies Jeunes, adultes, personnes handicapées Élevée Ministère 
gouvernemental

Programme national de soins aux orphelins Enfants Élevée Ministère 
gouvernemental

Allocation vieillesse Personnes âgées Élevée Ministère 
gouvernemental

Programme d’alimentation pour les groupes vulnérables Enfants et autres Hybride

Allocation aux anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale Autres Élevée Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1974]

Code de la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[1996]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2001]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1996]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1995] 

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre

Autres Oui 2010
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Afrique de l’Ouest 

18,11m                       

1 600,00 USD

14,1 %     

0,40

Burkina Faso 
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Burkina Faso a mis en place des lois sur les accidents du travail, la maladie et la maternité, la vieillesse, le handicap 
et les prestations de survivants dans le cadre du système d’assurance sociale avant son indépendance en 1960. 
L’assistance sociale a été introduite pour la première fois en 2008, à travers le projet pilote de transferts en espèces 
Nahouri qui vise à réduire la pauvreté parmi les familles touchées par le VIH/sida. En 2015, un autre programme 
d’assistance sociale, le Burkin-Naong-Sa transférait en moyenne 10,88 dollars US par trimestre à 316 000 participants. 
Le programme est conçu au niveau du gouvernement central et il est exécuté par le gouvernement avec l’aide financière 
de la Banque mondiale et du Fonds d’affectation spéciale multidonateurs pour soutenir la protection sociale adaptative 
au Sahel. Les dépenses d’assistance sociale représentaient 0,58 % du PIB en 2016. Sur cette base, les dépenses 
d’assistance sociale pour chaque personne pauvre au Burkina Faso en 2016 s’élevaient à 8,32 dollars US par an, si l’on 
suppose que les pauvres sont ciblés correctement.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Projet pilote de transferts monétaires Nahouri Enfants Organisme donateur

Burkin-Naong-Sa ya Enfants Élevée Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1974]

Convention sur la protection de la 
maternité, 2000 (n° 183) [2013]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1999]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1984]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2012]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1992]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1987]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2006]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2003]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2009] 

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2012 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

No Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique centrale 

10,20m                         

800.00 USD

	    

0,40

Burundi
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Burundi a adopté ses premières lois de protection sociale avant son indépendance en 1960. Par la suite, des lois 
relatives aux allocations familiales et à la maladie et la maternité ont été instaurées dans le cadre de l’assurance 
sociale. Le premier programme d’assistance sociale prévoyait un transfert pour soutenir la réinsertion socioéconomique 
des personnes touchées par le conflit au Burundi, en abrégé PARSPAC-B. En 2012, le programme versait 8,29 dollars US 
en espèces par jour de travail. Deux autres programmes de travail contre rémunération ont été lancés en 2010 et 
2011 dans d’autres districts, à savoir le Programme d’appui à l’intensification et à la valorisation agricoles du Burundi 
(PAIVA-B) et le Programme de développement des filières (PRODEFI), respectivement. En 2012, les dépenses 
d’assistance sociale consacrées à chaque personne pauvre s’élevaient à 17,25 dollars US, si l’on suppose que les pauvres 
ont été ciblés correctement. En 2012, ces programmes concernaient un total de 27 835 participants. Les dépenses 
d’assistance sociale du Burundi sont fortement tributaires de l’aide extérieure, dont une grande partie est destinée à 
l’aide humanitaire d’urgence.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Projet d’appui à l’intensification et à la valorisation agricoles du Burundi (PAIVA-B) Jeunes, adultes et autres Organisme donateur

Programme d’appui à la réintégration socioéconomique des personnes affectées par le 
conflit au Burundi (PARSPAC-B)

Jeunes, adultes et autres Organisme donateur

Programme de développement des filières (PRODEFI) Jeunes, adultes et autres Organisme donateur

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1977]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1990) [1999]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1989]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2004]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1992]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2003]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2006]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [Signée en 2009]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2011 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

0,53m                               

6 070,00 USD

17,9 %     

0,65

Cabo Verde 
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Cabo Verde a mis en place des lois sur la vieillesse, le handicap, les prestations de survivants et les accidents du travail 
avant son indépendance en 1995. Ces lois ont été suivies d’une législation relative à la maladie et la maternité. En 1992, 
Cabo Verde a lancé un programme d’assistance sociale intitulé Frentes de Alta Intensidade de Mão-de-Obra (FAIMO) 
dont le but est d’assurer la sécurité de l’emploi des travailleurs ruraux et de fournir des transferts monétaires aux 
personnes âgées, également en zones rurales. En 2009, le volet « travail contre rémunération » du programme comptait 
16 000 participants. En 2006, Cabo Verde a instauré un programme national de pension sociale pour garantir une 
sécurité du revenu aux citoyens âgés, aux personnes handicapées et aux enfants pauvres handicapés par l’intermédiaire 
d’un transfert en espèces, qui représentait au moins 107,28 dollars US par mois en 2015. Cabo Verde a créé par loi-décret 
une agence unique chargée de gérer les programmes et de coordonner l’action gouvernementale. En 2010, les dépenses 
de l’assistance sociale s’élevaient à 1,18 % du PIB.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Frentes de Alta Intensidade de Mão-de-Obra (FAIMO)-(A) Jeunes, adultes et personnes âgées Ministère 
gouvernemental

Pensão Social – pension sociale Personnes âgées et personnes handicapées Élevée Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1979]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1987]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1993]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1987]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2014]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1993]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1980]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2005]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1992]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2011] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[1997]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2011]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2005 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique centrale 

22,83m                               

3 140,00 USD

   

0,52

Cameroun
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Cameroun a instauré la majeure partie de ses programmes d’assurance sociale avant son indépendance en 1960, à 
l’exception des lois sur la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants, qui ont été introduites pour la première 
fois en 1969 et mises en œuvre en 1974 dans le cadre du programme d’assurance sociale. Le Cameroun a lancé son 
premier programme d’assistance sociale en 2014. Ce programme pilote, intitulé Projet de filet de protection sociale, 
vise à améliorer les conditions de vie des pauvres et des populations vulnérables, ainsi que la santé, la nutrition et 
l’éducation des participants. S’appuyant sur le ciblage communautaire et l’évaluation indirecte des ressources pour 
identifier les participants, le programme touche 40 000 ménages qui reçoivent environ 93,61 dollars US tous les deux 
mois. Le programme comporte un volet de transferts monétaires et un volet de travaux publics assorti d’activités de 
formation en matière de finances et de génération de revenus. Les autorités locales peuvent modifier ou compléter les 
plans du gouvernement central lors de la mise en œuvre des programmes d’assistance sociale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Projet de filet de protection sociale Jeunes et adultes Modérée Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1971]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1995]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1984]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1989]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1994]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1994]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2012]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1993]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2011] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2009]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2015]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [Signée en 2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 2

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

0,78m                                             

1 510,00 USD

	      

0,50

Comores
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
En 2015, les Comores ont mis en place un programme d’assistance sociale intitulé Argent contre travail (ACT). Ce 
programme cible la population pauvre en âge de travailler avec un paiement quotidien de 4,97 dollars US. L’ACT a été 
instauré pour promouvoir l’emploi et développer les compétences des participants dans le cadre de leur journée de 
travail. Le programme est mis en œuvre par le gouvernement comorien avec l’appui d’un partenaire international. En 
2016, les Comores consacraient 0,67 % du PIB à l’assistance sociale, soit 28,69 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Argent Contre Travail (ACT) Jeunes et adultes Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2004]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1994]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [Signé 
en 2008]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2004]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1994]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1993]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2010]

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2000]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2010]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2016]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2005 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

23,11m                                      

3 360,00 USD

14 %  

0,47

Côte d’lvoire  
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La Côte d’Ivoire a établi des lois sur la maladie et la maternité, les allocations familiales et les accidents du travail dans 
le cadre du système d’assurance sociale avant 1961. En 2011, la Côte d’Ivoire a mis en place son premier programme 
d’assistance sociale, intitulé Opportunités d’emplois temporaires pour les jeunes. Ce programme de travaux publics 
propose aux jeunes des possibilités d’emploi et de formation. Les participants reçoivent un contrat temporaire de trois 
mois, renouvelable une fois. En 2015, le programme comptait 12 693 participants.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Opportunités d’emplois temporaires pour les jeunes (volet du Projet 
d’urgence pour l’emploi et le développement des compétences des jeunes)

Jeunes

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1979]

Convention n° 102 concernant 
la sécurité sociale (norme 
minimum), 1952.

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1992]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1992]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2002]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1995]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2011)

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2009)

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2013]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2014]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2013 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale No

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 7

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre



Afrique de l’Est 

0,93m                                             

	

  

0,47

Djibouti 
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Djibouti a mis en place des lois sur les accidents du travail, la maladie et la maternité, la vieillesse, le handicap et les 
prestations de survivants dans le cadre du système d’assurance sociale avant son indépendance, obtenue en 1977. En 
2010, le pays a lancé des programmes d’assistance sociale, à commencer par le Programme pilote d’assistance sociale sur 
le travail et le capital humain. Ce programme pilote visait à créer des possibilités d’emploi afin d’améliorer les pratiques 
nutritionnelles par un changement de comportement et de rehausser le niveau de vie à Djibouti grâce à un meilleur 
accès aux infrastructures et aux services économiques et sociaux de base. Le deuxième programme d’assistance sociale, 
lancé en 2015, est le Programme national de solidarité familiale, destiné à apporter un soutien aux familles en situation 
d’extrême pauvreté. Il cible les enfants, les personnes handicapées, les personnes âgées et les femmes enceintes, et, 
en 2015, il leur fournissait un transfert en espèces de 181,80 dollars US par trimestre. Les dépenses d’assistance sociale 
s’élevaient à 0,14 % du PIB en 2015, ce qui représente 0,01 dollars US par personne pauvre et par an, si l’on suppose que les 
pauvres sont ciblés correctement. Les programmes d’assistance sociale sont mis en œuvre par le gouvernement central.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme national de solidarité famille (PNSF) Enfants, personnes âgées et 
autres

Ministère 
gouvernemental

1 000 premiers jours du Programme pilote d’assistance sociale sur le travail et le capital humain Jeunes et adultes Élevée Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2000] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2011]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[Signé en 1991]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [2002]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1991]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2011]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1998]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2005]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1980]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [Signée en 2015]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Non

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 8

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique du Nord 

93,78m                                                           

10 720,00 USD

12,5 %      	      

0,69

Égypte
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
L’Égypte a mis en place son premier programme de protection sociale dans les années 1920, avec des subventions alimentaires et 
énergétiques. Des lois relatives à l’assurance sociale ont été adoptées par la suite, notamment en ce qui concerne les accidents du 
travail, le chômage, la maladie et la maternité, la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants. En 1980, le gouvernement 
a lancé son premier programme d’assistance sociale, intitulé la Pension de solidarité sociale, destiné à prévenir la pauvreté des 
ménages dont les hommes sont incapables de travailler. Ce programme verse un transfert en espèces compris entre 133 dollars 
US et 186,80 dollars US par mois à 1 500 000 ménages. En 2014, les transferts monétaires conditionnels Takaful and Karama 
(Solidarité et dignité) ont été lancés pour promouvoir le développement humain de l’enfant, tandis que les transferts monétaires 
inconditionnels étaient utilisés pour favoriser l’inclusion sociale des personnes âgées et des personnes handicapées. Les transferts 
du programme allaient de 202,37 à 389,17 dollars US par mois pour les enfants et de 217,93 à 653,80 dollars US pour les personnes 
âgées et les personnes handicapées. En 2010, les dépenses d’assistance sociale représentaient 0,17 % du PIB, soit 146,50 dollars US 
par personne pauvre, si l’on suppose que les pauvres ont été ciblés correctement. Le programme Pension de solidarité sociale ne 
permet pas de faire appel des décisions, contrairement au programme Takaful and Karama. Les programmes d’assistance sociale 
sont mis en œuvre par le gouvernement central, avec l’appui de donateurs en ce qui concerne Takaful and Karama.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Pension de solidarité sociale Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Élevée Agence 
gouvernementale

Takaful and Karama Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Élevée Organisme donateur

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Déclaration de Tunis sur la 
justice sociale dans les pays 
arabes

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1967]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1983]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1982]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1984]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2001]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1981]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2015] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[1993]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 7

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

4,85m                                                   

	      

0,42

Érythrée 
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
En 2015, l’Érythrée n’avait pas de programme d’assistance sociale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2001]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[Signé en 2012]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [2001]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1999]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1999]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1995]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2002]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1994]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 8

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique australe 

1,32m                                           

7 980,00 USD

28,7 %   

0,54

Eswatini
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le cadre réglementaire des accidents du travail a été mis en place en Eswatini (ancien Swaziland) avant l’indépendance 
en 1968, tandis que les lois sur la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants ainsi que sur la maladie et la 
maternité ont été adoptées après l’indépendance. En 1985, le pays a lancé un programme d’assistance sociale intitulé 
Allocation d’aide publique en direction des démunis et des personnes handicapées. Le programme touchait 5 075 
personnes en 2011 et le montant des transferts s’élevait à 21,17 dollars US par trimestre en 2010. En 2005, l’allocation 
vieillesse a été mise en place pour répondre à l’extrême vulnérabilité des personnes âgées. Ce programme comptait 
65 000 participants en 2010, qui recevaient en moyenne 78,53 dollars US par trimestre. Les programmes d’assistance 
sociale sont entièrement financés par le gouvernement. En 2011, les dépenses consacrées à l’assistance sociale 
s’élevaient à 1,31 % du PIB.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Allocation vieillesse Personnes âgées Élevée Ministère 
gouvernemental

Allocation d’aide publique Personnes handicapées et autres Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1969]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[2001]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [2004]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1995]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2012]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[2004]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2012]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1995]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2012]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

99,87m                                                   

1 630 USD

9,2 %	      

0,49

Éthiopie
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
L’Éthiopie a établi ses premières lois sur les accidents du travail et les pensions du secteur public en 1963, dans le cadre de 
son système d’assurance sociale. Le pays a ensuite mis en place des lois relatives à la maladie et la maternité (2003) et aux 
pensions du secteur privé (2011). En 2005, l’Éthiopie a lancé son premier programme d’assistance sociale – un Programme 
de protection sociale fondé sur des activités productives (PPSAP) – qui comporte des transferts en espèces, des transferts 
de denrées alimentaires et des travaux publics. Le montant des transferts monétaires équivaut à 15 kg de céréales et 4 kg 
de légumineuses, et il est versé chaque mois. Le salaire varie en fonction du pouvoir d’achat dans les différentes régions 
du pays. En 2011, un projet pilote, le Programme de transferts sociaux monétaires du Tigray, a été mis en place pour réduire 
la pauvreté, la faim et la famine au sein des ménages en situation d’extrême pauvreté et dont les capacités de travailler 
sont limitées. Le montant des transferts du programme varie de 31,41 à 66,68 dollars US par mois. En 2013, les dépenses 
d’assistance sociale s’élevaient à 0,94 % du PIB, ce qui représentait 14,07 dollars US par personne pauvre et par an, si l’on 
suppose que les programmes ciblent correctement les pauvres. Sur la période 2014-2015, l’assistance sociale concernait 
10 003 767 participants. Le PPSAP ne permet pas de faire appel des décisions, contrairement au programme du Tigray, plus 
récent. Les deux programmes sont mis en œuvre par le gouvernement avec l’appui de partenaires internationaux. Il existe 
une coordination nationale et le programme du Tigray permet d’accéder à un travailleur social.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme de protection sociale fondé sur des activités productives (PPSAP) Autres Hybride

Programme de transferts sociaux monétaires du Tigray Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Faible Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1976]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1993]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1998]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2002]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1981]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2014]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2009]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2010]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2012 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 7

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique centrale 

1,93m                                                

16 430,00 USD

   

0,70

Gabon
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Gabon a adopté des lois sur les accidents du travail, la maladie et la maternité et les allocations familiales dans 
le cadre du système d’assurance sociale avant son indépendance en 1960. Après l’indépendance, le pays a mis en 
place des lois sur les pensions de retraite, la sécurité sociale et l’assistance sociale. Le Gabon n’a pas encore lancé de 
programme d’assistance sociale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1980]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[2007]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1983]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2014]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2007]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1983]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2011]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1994]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2007] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2004]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2011]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2007]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2017 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

1,98m                                                     

1 640,00 USD

	      

0,45

Gambie 
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La Gambie a mis en place une loi sur les accidents du travail en 1940 et des dispositions sur la vieillesse, le handicap, 
les prestations de survivants et la maladie et la maternité après son indépendance obtenue en 1960. Elle a lancé un 
programme d’assistance sociale intitulé Programme de renforcement de la famille en 2011. Ce programme est axé sur le 
renforcement des capacités de génération de revenus et de la sécurité des moyens de subsistance des familles pauvres 
et vulnérables.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme de renforcement de la famille Autres Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1978]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1978]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1983]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2000]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1993]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2005)

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2009) Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2017]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2011]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2015]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2015 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 8

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

27,58m                                                       

4 060,00 USD

14,9 %  

0,58

Ghana
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Ghana a promulgué le cadre réglementaire des accidents du travail en 1940, puis des cadres relatifs à la vieillesse, 
au handicap, aux prestations de survivants et à la maladie et la maternité après son indépendance en 1957. En 2008, 
le Ghana a lancé un programme d’assistance sociale, le Programme de revenu de subsistance contre la pauvreté. 
L’objectif de ce programme est de réduire la pauvreté à court terme et de développer le capital humain à long terme 
grâce à une combinaison de transferts monétaires inconditionnels aux personnes âgées et aux personnes handicapées 
et de transferts monétaires conditionnels aux orphelins et aux enfants vulnérables. En 2010, un programme de travaux 
publics à forte intensité de main-d’œuvre a été mis en place pour fournir aux participants un emploi assorti d’un salaire 
journalier de 9,79 dollars US. En 2014, le nombre total de participants touchés par les deux programmes d’assistance 
sociale s’élevait à 361 743. Le Ghana dispose d’une agence nationale de coordination qui est chargée de gérer les 
programmes et de coordonner l’action gouvernementale. En 2015, les dépenses d’assistance sociale représentaient 
0,3 % du PIB, ce qui correspond à 33,89 dollars US par personne pauvre.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre Jeunes et adultes Hybride

Programme de revenu de subsistance contre la pauvreté (LEAP) Enfants, personnes âgées, personnes handicapées et autres Modérée Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1966]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1991]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [2000]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1989]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2009]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2005]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1986]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2007]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2013] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2000]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [Signée en 2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2015 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

1,77m                                                             

1 510,00 USD

	      

0,42

Guinée-Bissau
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
En 2015, la Guinée-Bissau n’avait pas de programme d’assistance sociale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2010]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1992]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1985]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2009]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2008]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1985]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2008]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2000]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2012] [2011]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2014]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

12,09m                                                 

1 170,00 USD

 

0,41

Guinée 
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La Guinée a mis en place des mesures relatives aux accidents du travail et aux allocations familiales avant son 
indépendance en 1958, dans le cadre de son système d’assurance sociale. En 1958 et par la suite, des cadres relatifs 
à la vieillesse, au handicap et aux prestations de survivants, ainsi qu’à la maladie et à la maternité ont été adoptés. 
Le Programme de protection sociale fondé sur des activités productives (PPSAP), un programme pilote d’assistance 
sociale, a démarré en 2012 dans le but de compléter les revenus des ménages pauvres par des transferts en espèces 
et de relier les ménages participants à des services complémentaires afin qu’ils puissent sortir de la pauvreté. En 
2013, le Programme de transferts en espèces pour la santé, la nutrition et l’éducation et le Programme de travaux 
publics à forte intensité de main-d’œuvre ont été conçus, introduits et mis en œuvre par le gouvernement et ses 
partenaires internationaux. Le premier programme vise à fournir aux enfants un soutien en matière de revenu par le 
biais d’un transfert en espèces compris entre 16,17 et 97,03 dollars US tous les deux mois. Le deuxième programme 
cible les personnes sous-employées et les chômeurs, avec un salaire journalier de 15,11 dollars US. En 2015, les dépenses 
d’assistance sociale représentaient 0,37 % du PIB, ce qui correspond à 7,61 dollars US par personne pauvre.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Transferts en espèces pour la santé, la nutrition et l’éducation Enfants Hybride

Programme de protection sociale fondé sur des activités productives – 
programme de transferts monétaires

Élevée Organisation à but non 
lucratif

Programme de travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre Jeunes et adultes Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2002] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1977]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1967]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1978]

Convention (n° 121) sur les 
prestations en cas d’accidents 
du travail et de maladies 
professionnelles, 1964 [1967]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1982]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1999]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1982]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2012]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2011] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2000]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [Signée en 2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique centrale 

1,18m                                                    

19 440,00	 USD

0,59

Guinée équatoriale
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La Guinée équatoriale a mis en place des lois sur la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants, la maladie 
et la maternité, les accidents du travail et les allocations familiales dans le cadre de son système d’assurance sociale 
avant son indépendance en 1968. Ces lois ont été actualisées en 1984, puis mises en application en 1990, couvrant 
exclusivement les personnes salariées, dont les fonctionnaires et le personnel militaire. La Guinée équatoriale n’a pas 
encore mis en place de programme d’assistance sociale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2000] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2002]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[2002]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1987]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2002]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1984]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2009]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1992]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2009]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [Signée en 2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale



Afrique de l’Est 

47,24m                                                 

2 990,00 USD

16,3 %     	      

0,55

Kenya
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le cadre réglementaire relatif aux accidents du travail est entré en vigueur en 1946, soit avant que le Kenya n’obtienne 
son indépendance en 1963. En 1965 et 1966, des lois ont été adoptées concernant la vieillesse, le handicap, les prestations 
de survivants et la maladie et la maternité. En 2004, le Kenya a mis en place un programme d’assistance sociale intitulé 
Transfert en espèces pour les orphelins et les enfants vulnérables, qui vise à renforcer la capacité des personnes pauvres 
à s’occuper des orphelins et des enfants vulnérables et à les protéger, tout en favorisant le développement du capital 
humain. En 2015, le programme comptait 340 000 ménages participants. Entre 2006 et 2010, le pays a lancé quatre autres 
programmes d’assistance sociale, dont trois pour les personnes âgées et les personnes lourdement handicapées et un 
pour la jeunesse, ce dernier prenant la forme d’un programme de travaux publics destiné à créer des possibilités d’emploi 
temporaire et à améliorer l’employabilité des jeunes. Sur les cinq programmes d’assistance sociale qui existent au Kenya, 
seul le Programme de filet social contre la faim permet aux candidats de faire appel des décisions de sélection. En 2016, les 
dépenses de l’assistance sociale s’élevaient à 0,33 % du PIB.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Transferts monétaires pour les orphelins et les enfants vulnérables Enfants Modérée Organisation à but non 
lucratif

Programme de filet social contre la faim Personnes âgées et personnes handicapées Modérée Organisation à but non 
lucratif

Transferts monétaires aux personnes âgées Personnes âgées Faible Ministère 
gouvernemental

Transferts monétaires aux personnes lourdement handicapées Personnes handicapées Élevée Ministère 
gouvernemental

Projet d’autonomisation des jeunes au Kenya Jeunes Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2001]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1971]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique 
africaine [1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1972]

Cadre politique du développement 
social de la CAE (2013)

Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples (1981) [1992]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2000]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1984]

Charte africaine relative aux droits de la 
femme en Afrique (2003) [2010]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2014]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2011 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 5

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre



Afrique australe 

2,17m                                                         

3 310,00 USD

48,5 %     

0,50

Lesotho
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Lesotho a adopté des lois relatives aux pensions, aux accidents du travail, à la maladie et la maternité après son 
indépendance en 1966. L’allocation vieillesse, mise en place en 2005, vise à fournir une source de revenus aux personnes 
âgées. Ce dispositif prévoit un transfert monétaire de 107,88 dollars US par mois à tous les citoyens âgés de 70 ans 
et plus. Les autres programmes d’assistance sociale du Lesotho sont le Programme d’assistance publique et le 
Programme d’allocation pour enfants. Le premier vise à améliorer les conditions de vie des personnes extrêmement 
démunies, tandis que le deuxième a pour objectif d’améliorer le niveau de vie et la santé des orphelins et des enfants 
vulnérables. Le Programme d’allocation pour enfants prévoit un transfert monétaire trimestriel qui varie de 77 à 
162 dollars US et le Programme d’assistance publique offre un transfert monétaire mensuel de 68,46 dollars US. Les 
dépenses d’assistance sociale, principalement assumées par les recettes nationales, étaient de 5,55 % du PIB en 2013, 
ce qui représente 111 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme d’allocations pour enfants Enfants Élevée Ministère 
gouvernemental

Allocation vieillesse Personnes âgées Modérée Ministère 
gouvernemental

Aide publique Enfants, personnes âgées, personnes handicapées et autres

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1971]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[1997]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1992]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1992]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1999]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1995]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1992]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2010] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2005]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2014 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Non

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui
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Afrique de l’Ouest 

4,50m                                                          

720,00 USD

20,3 %       	

0,43

Liberia
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Liberia a mis en place un cadre réglementaire relatif aux accidents du travail en 1943, avant d’adopter des lois sur 
la maladie et la maternité, ainsi que sur la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants en 1956 et 1975. 
En 2010, le pays a lancé deux programmes d’assistance sociale, à savoir le Programme pour la jeunesse, l’emploi et 
les compétences et le Programme de transferts sociaux monétaires. Ce dernier programme, mis en œuvre à titre 
expérimental, vise à réduire la vulnérabilité des ménages les plus pauvres et les plus dépourvus de capacités de travail, 
tandis que le premier crée des possibilités d’emploi temporaire pour améliorer l’employabilité de 59 800 jeunes, avec un 
salaire journalier compris entre 3 et 5 dollars US. En 2010, les dépenses d’assistance sociale du Liberia représentaient 
1,15 % du PIB, ce qui correspond à 8,98 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme de transferts sociaux monétaires (TSM) Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Élevée Organisation à but non 
lucratif

Jeunes, emploi et compétences Jeunes Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1976]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [2004]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1982]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2007]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1984]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2007]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1983]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2008]

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2004]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2014]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2013 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique du Nord 

6,23m                                                                 

     

0,72

Libye
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La Libye a promulgué des cadres réglementaires relatifs à la vieillesse, au handicap, aux prestations de survivants, à la 
maladie et la maternité et aux accidents du travail après son indépendance en 1951. Bien que la Libye ait mis en place 
un cadre d’assurance sociale, l’assistance sociale n’est pas opérationnelle dans ce pays à l’heure actuelle. 

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Déclaration de Tunis sur la 
justice sociale dans les pays 
arabes

Acte constitutif de l’Union africaine [2000] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1968]

Convention concernant la sécurité 
sociale (norme minimum), 1952 
(n° 102) [1975]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1970]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1975]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Convention (n° 121) sur les 
prestations en cas d’accidents 
du travail et de maladies 
professionnelles, 1964 [1975]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2000]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1989]

Convention concernant les 
prestations d’invalidité, de 
vieillesse et de survivants, 1967 
(n° 128) [1975]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1993]

Convention concernant les soins 
médicaux et les indemnités de 
maladie, 1969 (n° 130) [1975]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2004]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2018]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre



Afrique de l’Est 

24,23m                                       

1 410,00 USD

9,9 %	      

0,51

Madagascar
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Les cadres réglementaires relatifs à la maladie et la maternité, aux allocations familiales et aux accidents du travail 
ont été mis en place à Madagascar avant l’indépendance en 1960, tandis que les lois sur la vieillesse, le handicap et les 
prestations de survivants ont été adoptées en 1969. En 2014, le pays a lancé un programme d’assistance sociale intitulé 
Le Transfert Monétaire Conditionnel pour promouvoir la scolarisation formelle des enfants issus des familles pauvres et 
vulnérables. En 2015, le programme pilote d’assistance sociale Vatsinánkohonana a été lancé et il permet aux candidats 
de faire appel des décisions de sélection. La même année, il comptait 39 000 participants ayant reçu entre 12,43 et 
24,86 dollars US chaque mois.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Le Transfert Monétaire Conditionnel Enfants Ministère 
gouvernemental

Vatsin'ankohonana Jeunes et adultes Élevée Organisation à but non 
lucratif

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2003] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1969]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1964]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[Signé en 1991]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1971]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1992]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2009]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2005]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1989]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2014]

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2015]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2014]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2015]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2015 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique australe 

17,57m                                                                      

1 130,00 USD

15,2 %     

0,48

Malawi
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
À partir de 2000, le Malawi a adopté des lois sur la vieillesse, le handicap, les prestations de survivants, la maladie et 
la maternité et le chômage, soit 36 ans après son indépendance obtenue en 1964. Seul le cadre réglementaire relatif 
aux accidents du travail a été mis en place avant l’indépendance. En 2005, le pays a lancé un programme d’assistance 
sociale intitulé « Améliorer les moyens de subsistance par les travaux publics » pour créer des emplois temporaires 
comme moyen de transférer des revenus et pour construire des infrastructures économiques. En 2015, le programme 
comptait 434 000 ménages percevant un transfert de 8,25 dollars US par trimestre. L’autre programme d’assistance 
sociale opérationnel du Malawi est le Mchinji, un dispositif de transferts sociaux monétaires, qui vise à réduire la 
pauvreté, la faim et la famine pour tous les ménages de la zone d’expérimentation qui sont à la fois en situation 
d’extrême pauvreté et dotés de capacités de travail limitées. Ce programme a également pour objectif d’accroître la 
scolarisation et l’assiduité scolaire des enfants des ménages cibles. En 2015, le programme comptait 170 000 ménages 
percevant un transfert de 28,79 dollars US par mois. Le Malawi dispose d’une agence nationale de coordination qui gère 
les programmes et coordonne l’action gouvernementale. En 2015, les dépenses d’assistance sociale représentaient 
0,41 % du PIB, ce qui correspond à 2,08 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Améliorer les moyens de subsistance grâce aux travaux publics Jeunes et adultes Hybride

Transferts sociaux monétaires (TSM) Mchinji Enfants, personnes âgées et autres Modérée Ministère 
gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1996]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1993]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1989]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1999]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1987]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2005]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2010]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2013]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2008 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale
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Afrique de l’Ouest 

17,47m                                           

1 980,00 USD

14,5 %          	

0,44

Mali
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Mali a adopté des lois sur la maladie et la maternité, les allocations familiales et les accidents du travail avant son 
indépendance en 1960. Les cadres réglementaires relatifs à la vieillesse, au handicap et aux prestations de survivants 
ont été mis en place immédiatement après l’indépendance, en 1961. En 2013, un programme pilote d’assistance sociale 
intitulé Jigisemejiri (Arbre d’espérance) a été lancé pour soutenir les ménages pauvres en proie à l’insécurité alimentaire. 
En 2015, le programme comptait 43 613 ménages percevant un transfert de 47,35 dollars US par mois. En 2016, les 
dépenses d’assistance sociale représentaient 0,18 % du PIB, ce qui correspond à 2,83 dollars US par personne pauvre et 
par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Jigisemejiri – Arbre d’espérance Autres Modérée Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2000] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1974]

Convention sur la protection de la 
maternité, 2000 (n° 183) [2008]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1974]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1981]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2009]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1998]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1985]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2005]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2007] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2003]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2002 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique du Nord 

34,80m                                                                            

7 610,00 USD

23,3 %        

0,65

Maroc
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Les lois marocaines relatives au chômage, aux allocations familiales et aux accidents du travail ont été adoptées avant 
l’indépendance en 1956. Les cadres réglementaires relatifs à la maladie et la maternité, à la vieillesse, au handicap 
et aux prestations de survivants ont été mis en place en 1959. L’assistance sociale a démarré avec l’introduction des 
transferts monétaires pour les enfants en 2008, destinés à réduire l’attrition et l’abandon scolaires. En 2014, ce 
programme touchait 825 000 participants qui recevaient un transfert monétaire compris entre 15,55 et 36,28 dollars US 
chaque mois. En 2015, un autre programme d’assistance sociale a été mis en place – l’Assistance directe aux veuves 
en situation précaire avec des enfants dépendants – dans le but d’améliorer les conditions de vie des enfants et de 
leurs mères veuves vivant dans des conditions dangereuses. Le programme a commencé avec 47 453 participants. 
Le gouvernement du Maroc finance entièrement ses programmes d’assistance sociale et, en 2015, les dépenses 
d’assistance sociale représentaient 0,11 % du PIB.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Assistance directe aux veuves en situation précaire avec des enfants 
dépendants (programme de transferts monétaires)

Enfants, personnes handicapées et autres Agence gouvernementale

Transferts monétaires pour les enfants (Programme Tayssir) Enfants Agence gouvernementale

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Déclaration de Tunis sur la 
justice sociale dans les pays 
arabes

Acte constitutif de l’Union africaine [2017] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1970]

Convention sur la protection de la 
maternité, 2000 (n° 183) [2011]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[2017]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1979]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1993]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1993]

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[1993]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

24,23m                                            

19 940,00 USD

18,3 %           	

0,78

Maurice
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Maurice a adopté des lois relatives aux allocations familiales, aux accidents du travail ainsi qu’à la vieillesse, au handicap et 
aux prestations de survivants avant son indépendance en 1968. Le cadre réglementaire de la maladie et la maternité a été 
mis en place en 1975, et celui des pensions nationales en 1976. La plupart des programmes d’assistance sociale de Maurice 
existaient avant l’indépendance. Cela inclut la pension d’invalidité de base et l’allocation aux aidants ainsi que l’allocation aux 
responsables légaux, toutes deux introduites en 1950 dans le but d’améliorer le bien-être, l’autonomisation et l’intégration 
des personnes handicapées, des personnes âgées et des autres groupes vulnérables. En 1951, la pension de retraite de base 
a été mise en place pour fournir des transferts monétaires aux personnes âgées. En 2015, ce programme touchait 186 118 
participants, avec des transferts monétaires mensuels compris entre 181,43 et 1 209,55 dollars US. L’allocation pour enfants a 
été créée en 1960, avec des transferts monétaires mensuels compris entre 86,69 et 92,89 dollars US.  Le dernier programme 
d’assistance sociale mis en place par Maurice en 1983 est l’aide sociale et l’aide aux chômeurs. En 2012, ce programme 
comptait 43 952 participants qui n’avaient pas de revenus pour couvrir leurs besoins essentiels. Le gouvernement de 
Maurice finance entièrement ses programmes d’assistance sociale et, en 2014, les dépenses d’assistance sociale s’élevaient 
à 3,44 % du PIB, ce qui correspond à 27 752,23 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Pension d’invalidité de base et Allocation aux aidants Personnes handicapées Élevée Ministère gouvernemental

Pension de base pour les orphelins Enfants Élevée Ministère gouvernemental

Pension de retraite de base (Pension universelle pour les personnes âgées) Personnes âgées et personnes handicapées Élevée Ministère gouvernemental

Pension de réversion de base Autres Élevée Ministère gouvernemental

Allocations pour enfants Enfants Élevée Ministère gouvernemental

Allocations aux responsables légaux Enfants Ministère gouvernemental

Allocation versée aux détenus Autres Ministère gouvernemental

Aide sociale et aide aux chômeurs Autres Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine 
[2001]

Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale. (1966) (n° 2) 
[1972]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, la 
protection sociale et le développement 
communautaire (2010)

Traité établissant l’Union économique 
africaine [1992]

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (1996) [1971]

Cadre politique du développement 
social de la CAE (2013)

Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples (1981) [1992]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-
être de l’enfant (1990) [1992]

Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (1966) [1984]

Charte africaine relative aux droits de la 
femme en Afrique (2003) [2017]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) 
[2008]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2010]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2015 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Non

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale
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Afrique du Nord 

4,18m                                                               

3 690,00 USD   

  

0,51

Mauritanie
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La Mauritanie a mis en place des lois sur la maladie et la maternité et les accidents du travail avant son indépendance 
en 1960, tandis que les lois relatives à la vieillesse, au handicap, aux prestations de survivants et aux allocations 
familiales ont été introduites après l’indépendance.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Déclaration de Tunis sur la 
justice sociale dans les pays 
arabes

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1988]

Convention concernant la sécurité 
sociale (norme minimum), 1952 
(n° 102) [1968]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1995]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [2004]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1968]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1987]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2003]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[2001]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2016]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2011]

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2007]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2011 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale



176

Afrique australe 

28,01m                                          

1 170,00 USD

        	      

0,42

Mozambique
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le cadre réglementaire des accidents du travail a été mis en place au Mozambique avant l’indépendance en 1975, 
tandis que les lois sur la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants, les allocations familiales et la maladie 
et la maternité ont été adoptées après l’indépendance. En 1990, l’introduction du Programa Subsídio Social Básico 
(programme de subvention sociale de base) a marqué le début de l’assistance sociale au Mozambique. Ce programme 
a pour but de fournir une assistance de base aux personnes en situation d’extrême pauvreté et dans l’incapacité de 
travailler, de promouvoir le développement du capital humain et d’améliorer l’accès des participants aux services 
sociaux de base. En 2015, ce programme comptait 466 063 participants, recevant un transfert monétaire compris entre 
21,07 et 41,46 dollars US chaque mois. Le Programme de travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre a été mis en 
place en 2012, versant en moyenne 44,18 dollars US par mois. En 2015, les dépenses d’assistance sociale représentaient 
0,77 % du PIB, ce qui correspond à 6,47 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programa Subsídio Social Básico – Programme de subvention sociale de base Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Élevée Ministère 
gouvernemental

Travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre Jeunes et adultes Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1983]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1989]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1998]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1997]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2005]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1994]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2013]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2013]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2016 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Non

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui



Afrique australe 

2,43m                                               

10 520,00 USD

33,4 %       

0,64

Namibie
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Les cadres réglementaires relatifs à la vieillesse, au handicap et aux prestations de survivants, aux accidents du travail, 
aux allocations familiales et à la maladie et la maternité ont été promulgués en Namibie avant son indépendance 
en 1990. C’est également le cas de la quasi-totalité des programmes d’assistance sociale de Namibie, à l’exception 
de la pension d’invalidité instaurée en 1995. L’allocation vieillesse est le plus vieux programme d’assistance sociale 
de Namibie. Il vise à prévenir la pauvreté en fournissant une sécurité de revenu aux personnes âgées. En 2010, le 
programme comptait 150 000 participants. En 2014, le transfert monétaire mensuel reçu par chaque participant était 
évalué à 103,46 dollars US. L’allocation de subsistance des enfants et l’allocation aux familles d’accueil ont été instaurées 
en 1960. En 2015, ces programmes versaient un minimum de 43,65 dollars US par mois pour soutenir les enfants 
handicapés de moins de 16 ans et les enfants placés en famille d’accueil, respectivement. La Namibie dispose d’une 
agence nationale de coordination qui est chargée de gérer les programmes et de coordonner l’action gouvernementale. 
Le gouvernement namibien finance entièrement ses programmes d’assistance sociale et, en 2014, les dépenses 
d’assistance sociale s’élevaient à 3,11 % du PIB, ce qui correspond à 0,75 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Allocation de subsistance des enfants Enfants Élevée Ministère gouvernemental

Pension d’invalidité Personnes handicapées Élevée Ministère gouvernemental

Subventions au placement familial (ou aux familles d’accueil) Enfants Élevée Ministère gouvernemental

Allocation vieillesse Personnes âgées Élevée Ministère gouvernemental

Allocation de placement en lieu sûr Enfants Ministère gouvernemental

Allocation spéciale de subsistance Enfants et adultes Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-
régionales

Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et 
le travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale. (1966) (n° 2) 
[1982]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine [1992] Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (1996) [1994]

Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
(1981) [1992]

Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant 
(1990) [2004]

Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (1966) [1992]

Charte africaine relative aux droits de la femme en 
Afrique (2003) [2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [Signée en 2009]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2007]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 7

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

19,90m                                        

950,00 USD

         	      

0,35

Niger
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Niger a mis en place des lois relatives aux allocations familiales et à la maladie et la maternité avant son 
indépendance en 1960, tandis que les lois relatives aux accidents du travail et à la vieillesse, au handicap et aux 
prestations de survivants ont été adoptées après l’indépendance. En 2011, le Niger a lancé un programme d’assistance 
sociale intitulé Filet de protection sociale. Ce programme, qui vise à lutter contre l’insécurité alimentaire, comporte 
deux volets : la sécurité alimentaire et le travail contre rémunération. Le premier volet prévoit un transfert 
monétaire mensuel de 45 dollars US pour les ménages participants, et le second un transfert monétaire journalier 
de 4,67 dollars US. En 2016, les dépenses d’assistance sociale représentaient 0,14 % du PIB, ce qui correspond à 
1,14 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Projet de filet de protection sociale Jeunes, adultes et autres Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1967]

Convention concernant la sécurité 
sociale (norme minimum), 1952
(n° 102) [1966]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1986]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [2014]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1996]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1999]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2009]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2011 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 5

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre



Afrique de l’Ouest 

18,12m                                                                               

5 900,00 USD

1,5 %         

0,53

Nigeria
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le cadre réglementaire des accidents du travail a été promulgué au Nigeria avant l’indépendance en 1960, tandis que les lois 
sur la maladie et la maternité, ainsi que sur la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants ont été adoptées après 
l’indépendance. En 2007, le Nigeria a mis en place un programme pilote d’assistance sociale intitulé Prendre en charge les pauvres 
(In Care of the Poor), dont le but est de réduire les vulnérabilités et de briser le cercle de la transmission intergénérationnelle de la 
pauvreté au sein des ménages les plus pauvres. Ce programme, qui comptait 22 000 ménages participants, versait un montant 
mensuel compris entre 18,8 et 62,65 dollars US. En 2012, le programme « Services communautaires, femmes et emploi des 
jeunes » a été mis en place en direction de 123 049 participants, avec un transfert mensuel compris entre 41,32 et 137,72 dollars US. 
La même année, un programme de santé maternelle et infantile a été lancé dans le but d’améliorer la santé maternelle et 
infantile par le biais d’un programme à caractère incitatif. En 2015, le programme comptait 26 461 participants. Toujours en 2015, 
les dépenses d’assistance sociale représentaient 0,28 % du PIB, soit 6,95 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Régime national de sécurité sociale Ekiti Personnes âgées Ministère gouvernemental

Dispositif Osun pour les personnes âgées Personnes âgées Ministère gouvernemental

Prendre en charge les pauvres (In care of the Poor) Enfants, adultes, personnes handicapées et autres Faible

Services communautaires, femmes et emploi des jeunes Enfants, adultes, personnes handicapées et autres

Santé maternelle et infantile Enfants et autres Hybride

Programme de subvention pour le développement de l’enfant Enfants et autres Organisation à but non lucratif

Transfert monétaire pour les personnes handicapées physiques Personnes handicapées Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-
régionales

Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale. (1966) (n° 2) 
[1967]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1991]

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (1996) [1993]

Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
(1981) [1983]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2001]

Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (1966) [1985]

Charte africaine relative aux droits de la femme en 
Afrique (2003) [2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) [1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2009] Convention internationale sur la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille, articles. (1990) (n° 13) [2009]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2010]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2016 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui



180

Afrique de l’Est 

40,14m                                                                                              

1 770,00 USD

10,2 %                         

0,49

Ouganda
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
L’Ouganda a promulgué un cadre réglementaire pour les accidents du travail avant son indépendance en 1962, tandis 
que les cadres relatifs à la maladie et la maternité, à la vieillesse, au handicap et aux prestations de survivants ont 
été adoptés après l’indépendance. L’Ouganda a lancé deux programmes d’assistance sociale en 2009 et 2010 : le 
volet d’appui à l’investissement dans les moyens de subsistance et les subventions ougandaises d’assistance sociale 
pour l’autonomisation. Le premier vise à créer des possibilités de génération de revenu pour les participants tout en 
améliorant leur accès aux services. En 2015, il comptait 123 153 participants qui recevaient un transfert monétaire de 
22,96 dollars US tous les deux mois. Le second entend réduire la pauvreté chronique et améliorer les conditions de vie 
des Ougandais les plus pauvres, et comporte un salaire journalier de 4,61 dollars US. En 2012, les dépenses d’assistance 
sociale s’élevaient à 0,48 % du PIB, ce qui correspond à 8,53 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Subventions ougandaises d’assistance sociale pour l’autonomisation Personnes âgées Élevée Ministère gouvernemental

Volet d’appui à l’investissement dans les moyens de subsistance Jeunes et adultes Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1980]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1991]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1987]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1994]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1985]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2010]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[1995]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2010]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2015 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Non

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui
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Afrique centrale 

4,55m                                     

670,00 USD

9,4 %	      

0,35

République centrafricaine
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La République centrafricaine (RCA) a mis en place des lois sur les accidents du travail, la maladie et la maternité, 
la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants dans le cadre du système d’assurance sociale avant son 
indépendance en 1964. En 2015, la RCA n’avait lancé aucun programme d’assistance sociale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1971]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1964]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1981]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [2016]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2016]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1991]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2008]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1992]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2008]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2016]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2010]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2012 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 8

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ; 3=Sécurité alimentaire ; 
4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique centrale 

76,20m                                                    

740,00 USD

8,80 %	      

0,44

République démocratique du Congo
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La République démocratique du Congo (RDC) a mis en place des lois relatives à l’assurance sociale avant 1961, 
notamment en ce qui concerne les accidents du travail, les allocations familiales et la vieillesse, le handicap et les 
prestations de survivants. L’indépendance obtenue en 1960 a été suivie d’une guerre civile et d’une fragmentation 
temporaire du pays, ce qui a affecté la protection sociale. En 2015, la RDC n’avait pas de programme d’assistance 
sociale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1971]

Convention concernant la sécurité 
sociale (norme minimum), 1952
(n° 102) [1964]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1981]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [2016]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2016]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1991]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2008]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1992]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2008]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2010]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2016]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2016 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique centrale 

5,00m                                             

5 840,00 USD

9,40 %            	

0,60

République du Congo 
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La République du Congo a mis en place des lois relatives aux allocations familiales et à la maladie et la maternité, aux 
accidents du travail, ainsi qu’à la vieillesse, au handicap et aux prestations de survivants dans le cadre de son système 
d’assurance sociale avant son indépendance en 1960. Un programme d’assistance sociale, le Projet de filets sociaux Lisungi, 
a été lancé en 2014 pour améliorer l’accès des participants aux services de santé et d’éducation. Le Projet de filets sociaux 
Lisungi prévoit des transferts monétaires conditionnels pour les ménages avec enfants et des transferts monétaires 
inconditionnels pour les personnes âgées. Les transferts monétaires minimaux versés aux bénéficiaires s’élevaient 
respectivement à 36,22 dollars US et à 163 dollars US par trimestre. En 2015, le programme comptait 37 574 participants. 
Le projet, exécuté par le gouvernement avec l’appui de partenaires internationaux, permet la conception et la mise en 
œuvre au niveau local ou communautaire et donne accès à un travailleur social. En 2015, les dépenses d’assistance sociale 
au Congo s’élevaient à 0,05 % du PIB, ce qui correspond à 2,32 dollars US par personne pauvre, si l’on suppose que le projet 
d’assistance sociale cible correctement les pauvres. La République du Congo dispose d’une agence nationale de coordination.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation Agence d’exécution

Projet de filets sociaux Lisungi Enfants, personnes âgées et autres Faible Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2002] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1988]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1996]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1983]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1982]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2009]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2006]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1982]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2011]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1993]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2011] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2017]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2014]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2014]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2016 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 7

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

11,63m                                                             

1 780,00 USD

13,7 %       

0,50

Rwanda
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Rwanda a adopté des cadres réglementaires relatifs à la vieillesse, au handicap et aux prestations de survivants ainsi 
qu’aux accidents du travail avant son indépendance en 1962. La loi sur la maladie et la maternité a été adoptée après 
l’indépendance. En 1997 et 1998, le Rwanda a lancé deux programmes d’assistance sociale, le Programme de démobilisation 
et de réintégration et le Fonds d’assistance aux rescapés du génocide. Le Programme Vision 2020 Umurenge a démarré 
en 2008 dans le but de contribuer à l’objectif national consistant à réduire l’extrême pauvreté. Le programme comporte un 
volet d’aide directe aux familles pauvres dépourvues de capacité de travail et un volet de travaux publics visant à soutenir 
les familles pauvres ayant une capacité de travail. En 2014, le volet de transfert direct comptait 195 501 participants, avec un 
montant mensuel de 53,15 dollars US, et le volet de travaux publics touchait 111 923 ménages participants, avec un montant 
journalier de 3,80 dollars US. Le gouvernement rwandais finance entièrement ses programmes d’assistance sociale et, en 
2015, les dépenses d’assistance sociale s’élevaient à 1,43 % du PIB, ce qui correspond à 17,08 dollars US par personne pauvre 
et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Fonds d’assistance aux rescapés du génocide (FARG) Autres Ministère gouvernemental

Programme rwandais de démobilisation et de réintégration Autres Ministère gouvernemental

Programme Vision 2020 Umurenge Enfants, jeunes, adultes, personnes âgées et personnes 
handicapées

Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1975]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1989]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique 
africaine [1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1975]

Cadre politique du développement 
social de la CAE (2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1993]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2001]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1981]

Charte africaine relative aux droits de la 
femme en Afrique (2003) [2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2007] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2008]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2011 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Non

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui
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Afrique du Nord 

0,53m                                                         

Sahara occidental*

Vue d’ensemble de l’assistance sociale

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Déclaration de Tunis sur la 
justice sociale dans les pays 
arabes

Acte constitutif de l’Union africaine [2000]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [Signée en 1992]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2006]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2010]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2013]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

*Les programmes d’assistance sociale et les instruments internationaux auxquels le Maroc est partie sont appliqués dans la partie du territoire du Sahara occidental qui se trouve 
sous contrôle marocain.
Avertissement : Les dénominations utilisées et la présentation des données sur les cartes ou toute autre information figurant sur les visuels du présent rapport ne constituent pas 
l’expression par le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies ou le PNUD d’un quelconque avis concernant le statut juridique d’un pays, d’un territoire, d’une ville ou zone, ou 
de ses autorités, ou concernant le tracé de ses frontières ou limites.



186

Afrique centrale 

0,20m                                          

3 130,00 USD

14,6 %	      

0,57

São Tomé et Príncipe  
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
São Tomé et Príncipe a promulgué des cadres réglementaires relatifs à la vieillesse, au handicap, aux prestations de 
survivant, à la maladie et la maternité et aux accidents du travail après l’indépendance en 1975. São Tomé et Príncipe 
dispose d’un programme pilote d’assistance sociale intitulé Maes Carenciada (Programme des mères nécessiteuses), 
qui comptait 6 120 participants en 2014. Ce programme cible les ménages pauvres dirigés par une femme avec trois 
enfants ou plus.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Maes Carenciadas Enfants Organisation à but non 
lucratif

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [2017]

Convention sur la protection de la 
maternité, 2000 (n° 183) [2017]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [2017]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [Signée en 2010]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[2003]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2010]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2010]

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[2017]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2010]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2015]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2014 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre



Afrique de l’Ouest 

14,98m                                                                      

2 380,00 USD

19,8 %            

0,49

Sénégal
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Sénégal a mis en place des lois relatives à la maladie et la maternité, aux accidents du travail et aux allocations 
familiales avant son indépendance en 1960 et a adopté des lois relatives à la vieillesse, au handicap et aux prestations 
de survivants après l’indépendance. Un programme d’assistance sociale intitulé Transferts monétaires conditionnels 
pour les orphelins et les enfants vulnérables a été lancé en 2008 pour soutenir l’éducation et la formation des orphelins 
et des enfants vulnérables, avec un minimum de 491,39 dollars US et un maximum de 1 273,97 dollars US par an. L’autre 
programme d’assistance sociale, le Programme national de bourses de sécurité familiale, a été lancé en 2013 avec 
l’objectif de lutter contre la vulnérabilité et l’exclusion sociale des familles pauvres, de réduire l’extrême pauvreté et 
de promouvoir le développement du capital humain des participants. Le programme a démarré avec 50 000 ménages 
participants qui recevaient en moyenne 109,61 dollars US par trimestre. Ces programmes sont entièrement financés par 
le gouvernement du Sénégal. En 2015, les dépenses d’assistance sociale représentaient 0,7 % du PIB, ce qui correspond 
à 16,79 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Transferts monétaires pour les orphelins et les enfants vulnérables Enfants Faible Organisation à but non lucratif

Programme national de bourses de sécurité familiale (PNBSF) Enfants Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2000] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1972]

Convention concernant la sécurité 
sociale (norme minimum), 1952 
(n° 102) [1962]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1978]

Convention (n° 121) sur les 
prestations en cas d’accidents 
du travail et de maladies 
professionnelles, 1964 [1966]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1982]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2009]

Convention sur la protection de la 
maternité, 2000 (n° 183) [2017]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1998]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1985]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2004]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2009] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[1999]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [Signée en 2011]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2010]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ; 3=Sécurité alimentaire ; 
4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

0,97m                                                   

25 670,00 USD

28,3 %        

0,78

Seychelles
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Les Seychelles ont adopté des lois relatives aux accidents du travail, à la vieillesse, au handicap et aux prestations de 
survivants avant l’indépendance en 1976. Les lois relatives aux allocations familiales et à la maladie et la maternité 
ont été adoptées après l’indépendance. Un programme d’assistance sociale, l’allocation vieillesse, a été lancé quatre 
ans après l’indépendance avec un transfert monétaire mensuel de 13,42 dollars US aux participants. Il prévoit un 
supplément pour les personnes à charge sous certaines conditions, payable pour chaque enfant à charge et soit un(e) 
conjoint(e), soit une personne prenant soin de l’assuré, soit un adulte handicapé dépendant et ne recevant aucun autre 
transfert. Les dépenses d’assistance sociale représentaient 2,51 % du PIB, ce qui correspond à 36 442,45 dollars US par 
personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Allocation vieillesse Personnes âgées Élevée Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1978]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1991]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1992]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1992]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1992]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1992]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2006]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2011] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[1994]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Ouest 

7,24m                                                                               

1 380,00 USD

8,6 %                 

0,42

Sierra Leone
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La Sierra Leone a adopté le cadre réglementaire des accidents du travail avant l’indépendance en 1961, puis des lois 
relatives à la vieillesse, au handicap et aux prestations de survivants au cours des 15 dernières années. En 2007, un 
programme d’assistance sociale intitulé Filet de sécurité sociale a été créé pour soutenir les ménages en situation 
d’extrême pauvreté, et les participants étaient encouragés à porter une attention particulière à la santé maternelle 
et infantile. En 2015, ce programme comptait 13 547 participants et assurait un transfert monétaire trimestriel de 
81,26 dollars US. En 2010, un programme de travail contre rémunération a été lancé dans le but de créer des possibilités 
d’emploi à court terme et d’améliorer l’employabilité des participants. Ce programme comptait 49 993 participants qui 
recevaient entre 3,75 et 4,69 dollars US par jour. En 2011, les dépenses d’assistance sociale s’élevaient à 0,25 % du PIB, 
ce qui correspond à 2,13 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme de filet de sécurité sociale Autres

Travail contre rémunération Jeunes Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1967]

Convention concernant la sécurité 
sociale (norme minimum), 1952
(n° 102) [1962]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1994]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1996]

Convention (n° 121) sur les 
prestations en cas d’accidents 
du travail et de maladies 
professionnelles, 1964 [1966]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1983]

Convention sur la protection de la 
maternité, 2000 (n° 183) [2017]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2002]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1988]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2015]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2008]

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2000]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2010]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2010]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2009 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

13,91m                                                    

Somalie
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
La Somalie n’a pas de programme d’assistance sociale. En règle générale, la protection sociale est assurée en grande 
partie par les clans et les structures religieuses.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1975]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[Signé en 1991]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1990]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1985]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[2015]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [Signée en 1991]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2006]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

11,88m                                                      

1 700,00 USD

        

0,42

Soudan du Sud
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Soudan du Sud n’a pas de programme d’assistance sociale.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

- - - -

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2011] Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[2015]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[Signé en 2013]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[2015]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [2013]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [Signée en 2013]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2013]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2013]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2013]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 7

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

38,65m                                                                                      

4 150,00 USD 

               

0,49

Soudan
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Soudan a adopté la loi sur les accidents du travail avant l’indépendance en 1956, puis des lois sur la vieillesse, le 
handicap et les prestations de survivants, ainsi que sur la maladie et la maternité après l’indépendance. Un programme 
d’assistance sociale intitulé Projet de soutien social a démarré en 2011 au Soudan, avec l’objectif d’atténuer les effets 
du programme d’ajustement budgétaire sur les 60 % les plus pauvres de la population. En 2015, ce programme 
comptait 450 000 ménages participants qui recevaient un transfert monétaire mensuel de 45,43 dollars US. La Zakat 
est la première source de protection sociale au Soudan, avec au moins 19 300 communautés Zakat qui couvrent des 
millions de personnes.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Projet de soutien social Modérée Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2000] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1977]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1986]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1980]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2005]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2009]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2008]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [Signée 
en 2008]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique de l’Est 

53,88m                                                            

2 610,00 USD

10,9 %         

0,53

Tanzanie
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
En Tanzanie, le cadre réglementaire des accidents du travail a été mis en place avant l’indépendance de 1964. En 1964, des lois sur 
la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants ont été adoptées, et une législation concernant la maladie et la maternité 
a été introduite après l’indépendance. En 2009, un programme d’assistance sociale intitulé Transferts monétaires conditionnels 
communautaires est entré en vigueur afin de tester comment un programme de transferts monétaires conditionnels pouvait 
utiliser une approche de développement axée sur la communauté parmi les populations très vulnérables. En 2013, ce programme 
comptait 13 000 participants et assurait un transfert monétaire compris entre 10,56 et 63,36 dollars US tous les deux mois. En 
2013, un Programme de protection sociale fondé sur des activités productives a été lancé. Il comportait deux volets : les transferts 
monétaires conditionnels et les travaux publics. Le premier volet prévoit un transfert monétaire bimensuel compris entre 19,56 
et 40,48 dollars US et le second verse un salaire journalier de 2,38 dollars US. Les deux volets du programme permettent aux 
participants de faire appel des décisions de sélection. La Tanzanie dispose d’un registre unifié et d’une agence nationale de 
coordination chargée de gérer les programmes et de coordonner l’action gouvernementale. En 2016, les dépenses d’assistance 
sociale représentaient 0,31 % du PIB, ce qui correspond à 5,38 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Transferts monétaires conditionnels communautaires Enfants et personnes âgées Élevée Ministère gouvernemental

Programme de protection sociale fondé sur des activités 
productives Transferts monétaires

Enfants, jeunes, adultes, personnes âgées et personnes 
handicapées

Élevée Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Traité portant création de la CAE 
(1999 : article 120(c))

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1972]

Plan stratégique de la CAE pour 
le genre, la jeunesse, l’enfance, 
la protection sociale et le 
développement communautaire 
(2010)

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1976]

Cadre politique du 
développement social de la CAE 
(2013)

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1984]

Politique sur l’enfance de la CAE 
(2016)

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2003]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1985]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2007]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2012]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2010]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2009]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 8

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre

Autres Oui
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Afrique centrale 

14,01m                                   

2 110,00 USD

   

0,40

Tchad
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Tchad a mis en place des lois sur les accidents du travail, la maladie et la maternité, la vieillesse, le handicap et les 
prestations de survivants dans le cadre du système d’assurance sociale avant son indépendance en 1960. En 2010, un 
programme d’assistance sociale intitulé N’Djamena Nadif (N’Djamena propre) a été mis en place par la mairie centrale 
de N’Djamena. Il s’agit d’un programme de travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre qui vise à améliorer les 
conditions de vie des habitants de la capitale en mettant en place un système efficace de nettoyage des rues et des 
places de marchés ainsi qu’un système de collecte des ordures, ciblant les femmes comme participantes. Toutefois, les 
autorités locales n’ont pas pu maintenir ce programme et celui-ci n’est plus en vigueur à l’heure actuelle.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

N’Djamena Nadif (N’Djamena propre) Autres

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1977]

Convention n° 102 concernant 
la sécurité sociale (norme 
minimum), 1952.

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1993]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1995]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2000]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1995]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2008]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2012] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2012]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2011]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [Signée en 2012]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2014 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale



195

Afrique de l’Ouest 

7,42m                                                                                     

1 310,00 USD

21,8 %                    

0,49

Togo
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le Togo a mis en place des lois relatives à la maladie et la maternité et aux allocations familiales avant son 
indépendance en 1960, puis des lois relatives à la vieillesse, au handicap, aux prestations de survivants et aux accidents 
du travail après l’indépendance. En 2013, un programme d’assistance sociale intitulé Travaux à haute densité de main-
d’œuvre (THIMO) a été lancé pour accroître la résilience des participants en leur offrant des possibilités d’emploi et de 
génération de revenu. En 2015, ce programme comptait 12 590 participants qui recevaient entre 6,44 et 10,73 dollars US 
tous les quinze jours. En 2013, un Programme de transferts monétaires pour les enfants vulnérables a été lancé dans le 
nord du Togo et, en 2015, il comptait 14 828 participants.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme de transferts monétaires pour les enfants vulnérables dans le nord du Togo Enfants et autres Ministère gouvernemental

Travaux à haute intensité de main-d’œuvre (THIMO) Jeunes et adultes Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2000] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1972]

Convention concernant la sécurité 
sociale (norme minimum), 1952
(n° 102) [2013]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1998]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1984]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1982]

Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (2008) (n° 3)(a) [Signé en 
2009]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2005]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1983]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [1998]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2008] Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, articles. (1990) (n° 13) 
[Signée en 2001]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2011]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2011]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 1

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique du Nord 

11,28m                                                     

11 090,00 USD

21,1 %             

0,73

Tunisie
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Les cadres réglementaires relatifs aux accidents du travail et aux allocations familiales ont été promulgués en 
Tunisie avant son indépendance en 1956, tandis que les cadres concernant le chômage, la maladie et la maternité, la 
vieillesse, le handicap et les prestations de survivants ont été mis en place après l’indépendance. En 1986, la Tunisie 
a mis en place un programme d’assistance sociale, le Programme national d’aide aux familles nécessiteuses, dont 
l’objectif est d’apporter une aide financière aux familles les plus vulnérables. En 2015, ce programme comptait 235 000 
ménages participants qui recevaient un transfert monétaire mensuel compris entre 240,04 et 288,46 dollars US. Le 
gouvernement tunisien finance entièrement les programmes d’assistance sociale et, en 2015, il a consacré 0,57 % du 
PIB aux dépenses d’assistance sociale, ce qui correspond à 1 141,40 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme national d’aide aux familles nécessiteuses (PNAFN) Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Élevée Agence gouvernementale

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Déclaration de Tunis sur la 
justice sociale dans les pays 
arabes

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1967]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1965]

Traité établissant l’Union économique africaine 
[1994]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1969]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1983]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [Signée en 1995]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1985]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [Signée en 2015]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1992]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2011]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [Signée en 
2012]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2008]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Afrique australe 

16,10m                                                                                       

3 800,00 USD

16,1 %                         

0,56

Zambie
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le cadre réglementaire des accidents du travail a été mis en place en Zambie avant son indépendance en 1964. Les 
législations relatives à la maladie et la maternité, la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants sont entrées 
en vigueur après l’indépendance. En 2000, la Zambie a lancé un programme d’assistance sociale, le Régime de protection 
et d’assistance publiques (PWAS). L’objectif de ce programme est de fournir une assistance aux populations les plus 
vulnérables afin que les individus puissent satisfaire leurs besoins essentiels et soient en capacité de surmonter la 
pauvreté et la vulnérabilité. En 2015, ce programme comptait 236 013 participants recevant un transfert annuel compris 
entre 2 et 20 dollars US. En 2003, le pays a lancé un autre programme d’assistance sociale (Programme de transferts 
sociaux monétaires) dans le but de réduire l’extrême pauvreté et de recueillir des informations sur la faisabilité, les 
coûts et les avantages d’un régime de transfert social monétaire en tant que composante d’une stratégie de protection 
sociale pour la Zambie. En 2015, le programme comptait 180 261 ménages participants. En 2012, le transfert monétaire 
bimensuel était compris entre 2,50 et 56,03 dollars US. La Zambie dispose d’un registre unifié et d’une agence nationale 
de coordination chargée de gérer les programmes et de coordonner l’action gouvernementale. En 2011, les dépenses 
d’assistance sociale s’élevaient à 0,03 % du PIB, ce qui correspond à 0,66 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Programme de transferts sociaux monétaires Enfants, personnes âgées, personnes handicapées et autres Modérée Ministère gouvernemental

Régime de protection et d’assistance publiques Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Hybride

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1972]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[1992]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1984]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1984]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [2008]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1985]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2006]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1991]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2009]

Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala) [2011]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2010]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2014 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Non

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui
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Afrique australe 

15,78m                                                              

1 930,00 USD

           

0,51

Zimbabwe
Vue d’ensemble de l’assistance sociale
Le cadre réglementaire des accidents du travail a été mis en place au Zimbabwe avant son indépendance en 1980. Les 
cadres réglementaires relatifs à la maladie et la maternité, la vieillesse, le handicap et les prestations de survivants sont 
entrés en vigueur après l’indépendance. En 1988, le Zimbabwe a introduit des allocations de subsistance (Aide publique 
mensuelle) pour aider les individus et les ménages en situation difficile. En 2015, le programme comptait 6 688 participants 
qui recevaient un transfert monétaire mensuel de 20 dollars US. En 2011, le programme de transferts sociaux monétaires 
harmonisés a été lancé pour permettre aux ménages participants de porter leur consommation à un niveau supérieur au 
seuil de pauvreté alimentaire, réduisant ainsi le nombre de ménages ultra-pauvres et aidant les participants à éviter les 
stratégies d’adaptation risquées, comme le travail des enfants et le mariage précoce. En 2011, ce programme, qui permet 
d’accéder à un travailleur social, comptait 52 049 ménages participants qui recevaient tous les deux mois un transfert 
monétaire compris entre 20 dollars US et 50 dollars US. Le Zimbabwe dispose d’une agence nationale de coordination 
chargée de gérer les programmes et de coordonner l’action gouvernementale. En 2015, les dépenses d’assistance sociale 
s’élevaient à 0,11 % du PIB, ce qui correspond à 5,31 dollars US par personne pauvre et par an.

Programmes d’assistance sociale et institutionnalisation

Nom Groupe cible        Centralisation        Agence d’exécution

Transferts sociaux monétaires harmonisés Enfants, personnes âgées et personnes handicapées Modérée Ministère gouvernemental

Aide publique – Allocations mensuelles de subsistance Personnes âgées, personnes handicapées et autres Ministère gouvernemental

Sous-région  |

Population  |

RNB/habitant  |     

Impôt/PIB  |

 IDH  |

Instruments régionaux et internationaux ratifiés relatifs à l’assistance sociale

Niveau régional Niveau international

Communautés sous-régionales Union africaine Nations Unies Organisation internationale du 
Travail

Protocole sur l’emploi et le 
travail

Acte constitutif de l’Union africaine [2001] Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 
(1966) (n° 2) [1991]

Convention sur l’égalité de 
traitement (sécurité sociale), 1962 
(n° 118) [1965]

Code sur la sécurité sociale Traité établissant l’Union économique africaine 
[1991]

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1996) [1991]

Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples (1981) [1986]

Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1990) [1995]

Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (1966) 
[1991]

Charte africaine relative aux droits de la femme 
en Afrique (2003) [2008]

Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 
[1990]

Charte africaine de la jeunesse (2006) [2009]

Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala) [2013]

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006) [2013]

Remarque : [    ] est l’année de ratification des instruments par le pays

Politiques d’assistance sociale et cadre juridique national

Politiques/Stratégies Année de mise 
en place

Cadre juridique

Politique/Stratégie de protection sociale Oui 2016 Disposition constitutionnelle pour la protection sociale Oui

Politique/Stratégie d’assistance sociale Objectifs de protection sociale contenus dans la constitution 4

Assistance sociale dans la politique/stratégie de 
protection sociale

Oui Remarque : 1=Couverture santé ; 2=Niveau de vie décent ;  
3=Sécurité alimentaire ; 4=1+2 ; 5=1+3 ; 6=2+3 ; 7=1+2+3 ; 8=autre
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Annexe  A.1   �Définitions de la protection sociale dans les politiques et les stratégies 
nationales africaines14  

Bénin :	� « L’ensemble des mesures publiques et privées mises en œuvre pour protéger 
la population contre des risques sociaux et garantir leur accès aux services 
essentiels. » (Plan Stratégique, 2012).

Burkina Faso :	 �« Ensemble d’interventions publiques qui aident les ménages et individus à 
mieux gérer les risques et à réduire leur vulnérabilité et leur pauvreté en leur 
assurant un meilleur accès aux services sociaux et à l’emploi. La protection 
sociale est un investissement soutenant le développement du capital 
humain et la croissance économique et non une forme d’assistance ou de 
secours. » (PNPS, 2012).

Burundi :	 �« La protection sociale peut être définie comme un ensemble de mesures 
publiques ou privées qui visent à réduire la pauvreté et les vulnérabilités 
économiques et sociales. Cet ensemble de mesures concourt à assurer à la 
population une sécurité minimale du revenu, à faciliter l’accès aux services 
de base et à aider les ménages à mieux gérer les risques auxquels ils sont 
confrontés. » (PNPS, 2011).

Cabo Verde :	 �« Un ensemble de politiques publiques visant à : i) aider les individus, les 
familles et les groupes à améliorer leur gestion des risques et ii) fournir un 
soutien aux personnes qui vivent dans la pauvreté. » (EDPS, 2005).

Comores :	 �« La protection sociale fait référence aux interventions qui aident les 
individus, les ménages et les communautés pauvres à mieux gérer les 
risques afin de réduire leur vulnérabilité. Il s’agit de … donner aux personnes 
vulnérables les moyens de devenir les artisans de leur propre bien-être ». 
(PNPS, 2014).

Côte d’Ivoire :	 �« L’ensemble des mesures publiques et privées (ayant une mission d’intérêt 
public) qui visent à réduire la vulnérabilité des populations aux risques et à 
l’impact des chocs, à éviter l’emploi de stratégies d’adaptation néfastes et à 
garantir des niveaux minima de dignité humaine. » (SNPS, 2013).

Éthiopie :	 �« Ensemble d’interventions formelles et informelles qui visent à réduire les 
risques sociaux et économiques, les vulnérabilités et les privations pour tous 
les individus et à favoriser une croissance équitable. » (PNPS, 2012).

Gabon :	 �« Ensemble des mécanismes de prévoyance sociale permettant aux 
individus de faire face aux conséquences des risques de la vie notamment 
la maternité, la vieillesse, l’invalidité, la maladie, les charges de famille, la 
précarité, la pauvreté ou l’exclusion sociale. » (CPS, 2017).

14 Les citations comprennent les traductions à partir de l’anglais ou du portugais, le cas échéant.
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Gambie :	 �« Politiques et programmes transformateurs destinés à réduire la pauvreté 
et la vulnérabilité de la population en favorisant l’efficacité des marchés du 
travail, en diminuant l’exposition des individus aux risques et en donnant 
aux populations les moyens de se protéger contre les aléas et l’interruption 
ou la perte des revenus. » (NSPP, 2015).

Ghana :	 �« Une série d’actions menées par l’État et d’autres parties en réponse à la 
vulnérabilité et à la pauvreté, qui visent à garantir une aide aux catégories 
de la population qui, pour quelque raison que ce soit, ne sont pas en mesure 
de subvenir à leurs besoins. » (PNPS, 2015).

Kenya :	 �« Politiques et mesures, y compris des mesures législatives, qui renforcent 
la capacité et les possibilités des pauvres et des personnes vulnérables 
d’améliorer et de maintenir leur vie, leurs moyens de subsistance et leur 
bien-être, qui permettent aux salariés et aux personnes à leur charge de 
maintenir un niveau de revenu raisonnable grâce à un travail décent, et qui 
garantissent un accès à des soins de santé, à une sécurité sociale et à une 
assistance sociale abordables. » (PNPS, 2011).

Liberia :	 �« Un ensemble de politiques et de programmes, mis en œuvre dans le 
cadre de l’action publique, qui assurent des transferts de revenus ou de 
consommation aux plus pauvres, protègent les plus vulnérables contre 
les risques liés aux moyens de subsistance et améliorent l’accès aux 
opportunités économiques, dans le but de réduire l’insécurité alimentaire 
et les privations, tout en augmentant la résistance des ménages et des 
groupes vulnérables aux chocs. » (PNPS, 2013).

Madagascar :	 �« La protection sociale est un ensemble d’interventions qui permet 
de prévenir les risques, de faire face aux divers chocs (naturels, 
socioéconomiques, culturels, politiques,...) et d’assurer une sécurité 
minimale de revenu et d’accessibilité aux services sociaux de base à la 
population, en particulier les groupes les plus vulnérables. » (PNPS, 2015).

Malawi :	 �« Toutes les initiatives publiques et privées qui assurent des transferts 
de revenus ou de consommation aux pauvres, protègent les personnes 
vulnérables contre les risques liés aux moyens de subsistance et renforcent 
le statut social et les droits des personnes marginalisées, dans le but 
général de réduire l’extrême pauvreté ainsi que la vulnérabilité économique 
et sociale des groupes pauvres, vulnérables et marginalisés. » (SPS, 2008).

Mali :	 �« L’ensemble des mesures à  travers  lesquelles la société se propose de 
protéger les citoyens contre des risques sociaux. Cela recouvre la sécurité 
sociale, l’assistance sociale et l’action sociale » (PNPS, 2002).

Mauritanie :	 �« Ensemble d’investissements publics et d’initiatives, tant formels 
qu’informels, susceptibles de remédier directement aux risques, à la 
vulnérabilité et à la pauvreté chronique. » (SNPS, 2011).

Maurice :	 �« Interventions destinées à aider les groupes vulnérables de la société à gérer 
les risques. » (SNPS, 2010).



220

Niger :	 �« La protection sociale recouvre un ensemble d’investissements publics 
et d’initiatives, tant formels qu’informels, susceptibles de remédier 
directement aux risques, à la vulnérabilité et à la pauvreté chronique. » 
(PNPS, 2011).

Nigeria :	 �« Un ensemble de politiques et de programmes conçus pour les individus et 
les ménages tout au long de leur cycle de vie afin de prévenir et de réduire la 
pauvreté et les chocs socioéconomiques en promouvant et en améliorant les 
moyens de subsistance et une vie dans la dignité. » (PNPS, 2016).

Ouganda :	 �« Interventions publiques et privées destinées à faire face aux risques et 
aux vulnérabilités qui exposent les individus à l’insécurité du revenu et aux 
privations sociales, aboutissant à des vies indignes. » (PNPS, 2015).

République centrafricaine :	 �« Garantir l’accès de la population et particulièrement des groupes 
vulnérables aux services sociaux de base. » (PNPS, 2012).

République démocratique du Congo:	�« La Protection Sociale désigne tous les mécanismes (i) de prévention, (ii) 
de protection et prise en charge collectives ainsi que (iii) de promotion ou 
de relèvement social permettant aux individus et ménages de faire face 
aux risques sociaux, financiers, économiques ou autres susceptibles de 
compromettre leur dignité ou leur survie. La Protection Sociale permet aux 
individus, ménages et communautés d’une part de survivre et de se relever 
quand ils sont frappés par les risques et, d’autre part, de réduire l’inégalité 
devant les risques de la vie tout en leur assurant un minimum de conditions 
de vie décente permettant leur intégration dans la société. » (SNPS, 2016).

Rwanda :	 �« Un ensemble d’initiatives publiques et privées qui assurent des transferts 
de revenus ou de consommation aux pauvres, protègent les personnes 
vulnérables contre les risques liés aux moyens de subsistance et renforcent 
le statut social et les droits des personnes marginalisées. » (SNPS, 2011).

São Tomé et Príncipe :	 �« Un ensemble de politiques et de programmes publics et privés destinés à 
prévenir, réduire et supprimer les vulnérabilités socioéconomiques liées à la 
pauvreté et aux privations… afin de promouvoir la résilience, l’équité et les 
opportunités. » (SNPS, 2014).

Sénégal :	 �« Interventions publiques destinées à aider les individus, les ménages et les 
communautés… à aplanir les irrégularités de revenus et de consommation 
et à réduire la probabilité de pertes dévastatrices de bien-être et de 
basculement dans la pauvreté » (SNPS, 2006).

Tanzanie :	 �« Les structures traditionnelles de soutien familial et communautaire et les 
interventions des acteurs étatiques et non étatiques qui aident les individus, 
les ménages et les communautés à prévenir, gérer et surmonter les risques 
qui menacent leur sécurité et leur bien-être présents et futurs, et à saisir 
les occasions de développement et de progrès social et économique en 
Tanzanie. » (NSPF, 2008).
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Tchad :	 �« Ensemble d’investissements publics et d’initiatives, tant formels 
qu’informels, susceptibles de remédier directement aux risques, à la 
vulnérabilité et à la pauvreté chronique. » (SNPS, 2014).

Zambie :	 �« Politiques et pratiques qui protègent et promeuvent les moyens de 
subsistance et le bien-être des populations qui sont confrontées à des 
niveaux critiques de pauvreté et de privations et/ou qui sont vulnérables aux 
risques et aux chocs. » (PNPS, 2014).

Zanzibar :	� « Un ensemble d’actions menées par des acteurs étatiques et non étatiques 
qui visent à améliorer la qualité de vie à Zanzibar en réduisant la pauvreté, 
les vulnérabilités et les privations, en fournissant une protection contre les 
chocs, en améliorant l’accès aux services essentiels, en renforçant l’inclusion 
sociale et en promouvant l’égalité des droits et des chances. » (PPS, 2013).

Zimbabwe :	 �« Ensemble d’interventions dont les objectifs sont de réduire les risques 
socioéconomiques et les vulnérabilités et d’alléger la pauvreté et les 
privations. » (NSPPF, 2016).
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Annexe A.2   �Définitions de l’assistance sociale dans les politiques et les stratégies 
nationales africaines15 

Burundi :	 �« Programmes non contributifs d’assistance sociale destinés aux plus pauvres 
et aux plus vulnérables, comme les programmes de transferts monétaires, les 
travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre et les subventions ciblées 
permettant aux “nécessiteux” d’accéder aux soins de santé » (PNPS, 2011).

Comores :	 �« Des filets sociaux dans les domaines des travaux à forte intensité de main-
d’œuvre, de la scolarisation, de la réduction de la pauvreté des ménages 
ruraux par des transferts monétaires et de la généralisation de la lutte 
contre la malnutrition des enfants et des femmes enceintes et allaitantes. » 
(PNPS, 2014).

Éthiopie :	 �« Assistance sociale : transferts non contributifs aux pauvres effectués 
par le gouvernement ou d’autres. Il peut s’agir de transferts en espèces ou 
en nourriture, d’envois de fonds et de cadeaux, de dispenses de frais et de 
provisions ». (PNPS, 2012).

Gambie :	 �« Des mesures d’assistance sociale prévisibles et à long terme ciblant les 
ménages extrêmement pauvres et les personnes vulnérables [pour] les 
aider à satisfaire leurs besoins alimentaires quotidiens et leurs besoins 
essentiels [et] pour les protéger contre les risques tout au long de leur cycle 
de vie... comme les dispenses de frais en matière de santé et les bourses 
d’éducation. » (PNPS, 2015).

Kenya :	 �« Au Kenya, le terme “assistance sociale“ désigne les programmes de 
transferts non contributifs visant à empêcher les pauvres ou les personnes 
vulnérables aux chocs de tomber en dessous d’un certain seuil de pauvreté... 
couvrant un large éventail d’actions, notamment les transferts monétaires, 
l’aide alimentaire, des frais de santé abordables, des services de protection 
de l’enfance et des réponses aux urgences mettant la vie des groupes 
vulnérables en danger pour améliorer leurs mécanismes de survie.  … Le 
soutien communautaire informel et les familles élargies offrent une forme 
importante d’assistance sociale au Kenya. » (PNPS, 2011).

Lesotho :	 �« Les programmes actuels d’assistance sociale comprennent les allocations 
pour enfants, l’alimentation scolaire, les allocations vieillesse et l’assistance 
publique. » (PNPS, 2014).

15 Les citations comprennent les traductions à partir de l’anglais ou du portugais, le cas échéant.
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Liberia :	 �« Programmes d’assistance sociale : Ces programmes sont non contributifs 
et doivent inclure des transferts en espèces prévisibles [comme les pensions 
sociales, les allocations pour enfants et pour personnes handicapées, le 
soutien du revenu aux ménages pauvres et les programmes de travail contre 
rémunération] ainsi que des transferts en nature aux ménages, individus 
et groupes les plus pauvres et les plus vulnérables ; des dispenses de frais 
qui réduisent les obstacles à l’accès aux services sociaux essentiels ; et un 
programme national d’alimentation scolaire... Dans certains documents, 
ces transferts sont désignés comme des “filets sociaux” » (PSNPS, 2013).

Madagascar :	 �« Il s’agit de transferts sociaux ou de filets sociaux non contributifs qui 
ciblent la frange de la population très pauvre et/ou vulnérable à plus 
haut risque. Ce programme vise à fournir des aides en espèces ou en 
nature afin de satisfaire leurs besoins fondamentaux, en particulier leur 
consommation de base. En général, ils sont considérés comme un soutien 
susceptible de renforcer le capital humain des ménages affectés par les 
chocs et de les empêcher de basculer dans une pauvreté plus profonde. 
Cette aide peut prendre deux formes, à savoir les transferts conditionnels et 
inconditionnels ». (PNPS, 2015).

Mali :	 �« Toutes les mesures d’assistance prévues par l’État et les pouvoirs publics 
qui ciblent les personnes en situation de besoin dont les ressources sont 
insuffisantes. Elle est complémentaire aux autres dispositifs de protection 
sociale ». (PNPS, 2002).

Maurice :	 �« Les programmes d’assistance sociale (également appelés programmes 
de filets sociaux) sont conçus pour aider les pauvres, les personnes et les 
ménages vulnérables à faire face à la pauvreté temporaire ou chronique 
en leur fournissant un soutien du revenu et l’accès aux services de base... 
comprennent divers programmes non contributifs, tels que des transferts 
en espèces et en nature, des dispenses de frais, des programmes actifs du 
marché du travail, des programmes communautaires et des subventions 
des prix ». (SPS, 2010).

Mozambique :	 �« Des programmes d’assistance sociale, tels que des transferts en espèces, 
des transferts en nature, des dispenses de frais pour soutenir l’accès aux 
services sociaux et aux services de base. » (NBSSS, 2016).

Niger :	 �« Elle comporte généralement des transferts réguliers, prévisibles (en 
espèces ou en nature, y compris les exonérations de frais ou les subventions 
générales des prix) de la part d’entités gouvernementales et non 
gouvernementales en faveur d’individus et/ou de ménages. Ces transferts, 
qui peuvent inclure, entre autres, les allocations familiales et les pensions 
sociales, visent à réduire la pauvreté et la vulnérabilité, accroître l’accès aux 
services de base et assurer un minimum de bien-être économique. Les filets 
sociaux de sécurité font partie de cette assistance sociale. » (PNPS, 2011).

Ouganda :	 �« L’assistance sociale aux enfants vulnérables, aux personnes handicapées 
et aux démunis. » (PNPS, 2015).
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République démocratique du Congo:	�« Transferts conditionnels ou automatiques, qui sont versés directement aux 
bénéficiaires (individus ou ménages), en espèces ou en nature : (i) pour les 
transferts en espèces, les bénéficiaires admissibles reçoivent un versement, 
soit pour acheter un service non encore rendu, soit pour rembourser un 
service déjà rendu, (ii) pour les transferts en nature, les bénéficiaires 
admissibles accèdent aux prestations de services de qualité fournies par des 
prestataires homologués, soit à prix subventionnés, soit gratuitement. » 
(SNPS, 2016).

Sierra Leone :	 �« L’assistance sociale recouvre… les transferts en espèces ou en nature, non 
contributifs, réguliers et prévisibles aux personnes vulnérables de la société. 
Elle est financée principalement par le gouvernement et les organisations 
non gouvernementales… Elle s’adresse principalement aux personnes 
les plus vulnérables dans les communautés, c’est-à-dire les malades, les 
handicapés, les personnes âgées, les sans-abri, etc. » (PFSP, 2009).

Zambie :	 �« … les interventions d’assistance sociale ciblant des catégories spécifiques 
de bénéficiaires. Celles-ci prennent la forme de transferts non contributifs, 
en espèces ou en nature, de dispenses de frais et de subventions dans le but 
de réduire la pauvreté. Ces interventions ciblent spécifiquement ceux qui 
n’ont pas la capacité inhérente de travailler. » (PNPS, 2014).

Zimbabwe :	 �« L’assistance sociale est une forme de sécurité sociale non contributive 
financée par les recettes publiques avec, dans certains cas, l’appui d’acteurs 
non étatiques tels que les partenaires au développement, les organisations 
de la société civile et le secteur privé. Du fait de ressources limitées, 
elle est subordonnée à un examen des ressources afin de s’assurer que 
les bénéficiaires les plus méritants reçoivent des avantages en espèces 
ou en nature. … L’accès à l’assistance sociale est un droit de l’homme 
fondamental consacré dans les instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme. » (NSPPF, 2016).



225

Pays

Présidence, 
vice-présidence 
ou délégué de la 
présidence

Ministère de la Protection 
sociale, du Développement 
social ou assimilé Autre ministère

Comité/Conseil 
national ou instance 
interministérielle

Date de 
création

Afrique du Sud Ministère du 
Développement social

1937 (Bien-
être social), 
renommé en 
2000

Algérie

Angola Ministère de l’Action 
sociale, de la Famille et de 
la Promotion de la femme

2017

Bénin Comité social de 
Protection sociale, 
présidé par le ministère 
du Développement

2013

Botswana Tous les 
programmes 
d’assistance 
sociale 
coordonnés par 
le Cabinet du 
Président.

Ministère du 
Développement local 
– Département de la 
Protection sociale

Burkina Faso Secrétariat national 
permanent de la 
Protection sociale, 
présidé par le Premier 
ministre

2013

Congo (R. D.) Groupe thématique de 
la Protection sociale

Égypte Ministère de la Solidarité 
sociale

Comité ministériel 
pour la Justice sociale 
(sous la supervision du 
Premier ministre)

Éthiopie Ministère du Travail et des 
Affaires sociales

Ministère de 
l’Agriculture

Ghana Ministère du Genre, de 
l’Enfance et de l’Action 
sociale

2013

Kenya Ministère de la 
Communauté de l’Afrique 
de l’Est, du Travail et de 
la Protection sociale – 
Département d’État de la 
Protection sociale

2010 
(Secrétariat de 
la Protection 
sociale)

Lesotho Ministère du 
Développement social ; 
le ministère des Finances 
supervise les allocations 
vieillesse

Comité du Cabinet 
chargé de la Protection 
sociale

2016

Madagascar Ministère de la Population, 
de la Protection sociale 
et de la Promotion de la 
femme

Annexe B.1   Type d’autorité de coordination de l’assistance sociale, par pays
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Pays

Présidence, 
vice-présidence 
ou délégué de la 
présidence

Ministère de la Protection 
sociale, du Développement 
social ou assimilé Autre ministère

Comité/Conseil 
national ou instance 
interministérielle

Date de 
création

Nigeria Bureau national de 
la coordination des 
filets sociaux, sous la 
responsabilité du Vice-
Président

2016

Niger Comité consultatif 
interministériel sur la 
protection sociale

Malawi Département chargé 
de la réduction de 
la pauvreté et de la 
protection sociale 
au sein du ministère 
des Finances, de la 
Planification et du 
Développement

Maroc Ministère des Affaires 
générales et de la 
Gouvernance

Mozambique Ministère des Femmes et 
du Bien-être social

Ouganda Ministère du Genre, 
du Travail et du 
Développement social

Rwanda Ministère du 
Développement local

République 
centrafricaine

Ministère de la 
Planification et de 
l’Économie

Sénégal Délégation générale à 
la Protection sociale et 
la Solidarité nationale 
(sous la responsabilité 
du Cabinet du 
Président)

2012

Tanzanie Vice-Présidence 
(TASAF)

Département du Travail du 
Cabinet du Premier ministre 
– Unité de la Protection 
sociale

2017

Tchad Ministère des Femmes, 
de l’Action sociale et de la 
Solidarité nationale

Tunisie

Zambie Ministère du 
Développement 
communautaire et de 
la Santé maternelle et 
infantile

Zimbabwe Ministère du Service public, 
du Travail et du Bien-être 
social
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Source : Compilation de plusieurs sources, dont Honorati, Gentilini et Yemtsov 2015.

... continuée  Annexe B.1   Type d’autorité de coordination de l’assistance sociale, par pays
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Pays Agence d’exécution unique ?
Outils administratifs communs, tels que des systèmes 
d’information intégrés ?

Afrique du Sud Oui. L’Agence sud-africaine de sécurité sociale est 
responsable au niveau national de la gestion, de la mise 
en œuvre et du versement des allocations. Elle a été mise 
en place en 2006.

Oui. L’ancien système SOCPEN gère les demandes 
d’allocations et les déboursements. Il date des années 
1930.

Bénin Secrétariat des services communautaires décentralisés Oui. Le Registre unique est en cours d’élaboration.

Botswana Non. Le ministère de l’Administration locale et du 
Développement rural héberge le département de la 
Protection sociale et est principalement chargé de 
l’exécution des programmes d’assistance sociale. Le 
département de la Protection sociale a pour mission 
la coordination, le suivi et l’évaluation de l’exécution 
des programmes d’assistance sociale. Mais d’autres 
ministères mettent également en œuvre des 
programmes d’assistance sociale.

No.

Cabo Verde Oui. Registre unique.

Djibouti Oui. Le Registre unique, un registre social, est en cours 
d’élaboration.

Égypte Oui. Le Registre national unifié, un registre social, est en 
cours d’élaboration.

Éthiopie Non. Le ministère du Travail et des Affaires sociales 
gère le registre et les transferts monétaires directs. Le 
ministère de l’Agriculture gère le Programme élargi des 
travaux publics.

Oui. Il existe un Registre national des ménages (registre 
social) et un Système d’information sur la gestion 
centrale de la protection sociale (faisant office de registre 
intégré des bénéficiaires et appuyant la mise en œuvre).

Ghana Non. Le ministère du Genre, de l’Enfance et de la 
Protection sociale dispose d’une direction chargée de la 
Protection sociale qui assure les services de secrétariat. 
Un Comité directeur national interministériel fait office 
de sous-comité et le ministère de l’Emploi et du Bien-être 
social assume également les fonctions exécutives.

Oui. Le Registre national des ménages du Ghana, un 
registre social, est en cours d’élaboration.

Kenya Partiellement. L’unité chargée de l’assistance sociale 
relevant du ministère de la Communauté de l’Afrique 
de l’Est, du Travail et de la Protection sociale gère 
le Programme national de filet social du Kenya, le 
Programme de transferts monétaires aux personnes 
gravement handicapées, le Programme de transferts 
monétaires aux orphelins et aux enfants vulnérables et 
le Programme de transferts monétaires aux personnes 
âgées depuis 2016. Toutefois, elle n’administre par le 
Programme de filet social contre la faim.

Oui. Le Registre unique est hébergé par le ministère de 
la Communauté de l’Afrique de l’Est, du Travail et de 
la Protection sociale. Il fournit une vue d’ensemble des 
données des cinq principaux programmes.

Lesotho Non. Le ministère du Développement social et 
le ministère des Finances supervisent différents 
programmes.

Oui. Le Système national d’information pour l’assistance 
sociale. Il est utilisé par plusieurs programmes pour 
le ciblage et l’exécution intégrés, mais pas pour le 
programme phare des pensions sociales.

Malawi Non. Mais le département chargé de la Réduction de la 
pauvreté et de la Protection sociale au sein du ministère 
des Finances, de la Planification économique et du 
Développement commence à fournir des orientations sur 
la rationalisation de la mise en œuvre.

Oui. Le Registre unique des bénéficiaires, un registre 
social qui regroupe les données sur les 50 % les 
plus pauvres de la population du Malawi. Il procède 
actuellement à la collecte des données. Il n’a pas encore 
été convenu quelle institution accueillera le registre.

Maurice Oui. Ministère de la Sécurité sociale, de la Solidarité 
nationale et la Réforme institutionnelle.

Oui. Le Registre social de Maurice fait office de registre 
social et de registre intégré des bénéficiaires. Il combine 
les données de l’assistance sociale et de l’assurance 
sociale.

Annexe B.2   Agences d’exécution et instruments de coordination de l’assistance sociale, par pays
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Pays Agence d’exécution unique ?
Outils administratifs communs, tels que des systèmes 
d’information intégrés ?

Mozambique Oui. L’Institut national d’action sociale (INAS), qui relève 
du ministère de l’Égalité des sexes, de l’Enfance et de 
l’Action sociale, est l’organisme chargé de l’exécution 
des programmes et des stratégies avec un budget direct 
fourni par le ministère des Finances.

Oui. Le registre social de l’INAS (pas encore lancé/
opérationnel).

Rwanda Oui. Le Système intégré d’information de gestion est en 
cours d’élaboration.

Seychelles Oui. L’Agence de protection sociale a été établie pour 
assurer la fourniture de services complets de sécurité 
sociale et d’aide sociale suite à la fusion de la Caisse de 
sécurité sociale et de l’Agence du bien-être social. Elle a 
été mise en place en 2012.

Oui. Le Système intégré d’information de gestion.

Tanzanie Non. Mais il existe une unité chargée de la gestion du 
TASAF.

Oui. Le registre social du TASAF est en cours 
d’élaboration.

Zambie Oui. Le Registre unique des bénéficiaires est en cours 
d’élaboration.

Zimbabwe Oui. Le Système intégré d’information de gestion de la 
protection sociale est en cours d’élaboration.
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Source : Compilation de plusieurs sources, dont Honorati, Gentilini et Yemtsov 2015. Informations actualisées jusqu’en 2016.

... continuée  Annexe B.2   Agences d’exécution et instruments de coordination de l’assistance 
sociale, par pays
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Annexe C.1   Ratio des dépenses publiques par sous-région, 2000–2012

229

Source : IFPRI 2015. 

Notes :  * Le nombre entre parenthèses indique le nombre de pays de la sous-région pour lesquelles les données sur les dépenses publiques sont disponibles. ** Les données de ces 

pays datent de 2010.

Sous-région* Pays

Dépenses publiques en % du PIB (DP/PIB) DP par habitant (USD)

2000 2005 2012 2012

AN (4)

Algérie 29,8 28,93 37,18** 4959

Égypte 27,73 25,91 31,81 3346

Maroc 30,36 34,45 33,54 2354

Tunisie 26,65 25,16 24,68 2613

Moy. de la sous-région 28,64 28,61 30,01 3318

AE (7)

Éthiopie 26,04 24,58 19,55** 245

Kenya 17,89 19,79 26,9 713

Maurice 22,08 22,99 23,57 4006

Ouganda 17,66 17,98 16,58 305

Rwanda   26,16 396

Seychelles 44,99 41,69 33,27 7174

Tanzanie 17,73 19,49  

Moy. de la sous-région 24,39 24,42 25,29 2140

AC (4)

Burundi 28,76 34,68 34,77 263

Congo 25,56 21,95  

République centrafricaine 16,02 17,28 17,41 166

R. D. Congo 10,02 34,43 29,97**

Moy. de la sous-région 20,09 27,08 26,09 215

AO (12)

Bénin 19,4 21,32 20,99 396

Burkina Faso 22,3 22,17 26,64 413

Cabo Verde  38,08  

Côte d’Ivoire 17,77 18,77 24,49 676

Ghana 17,29 19,7 26,44** 978

Guinée-Bissau 2,54 2,17 1,94 28

Liberia 19,89 12,4 33,76 265

Mali 23,41 23,77 17,1 314

Niger 17,51 20,17 28,68 252

Nigeria 16,23 13,1 10,2 555

Sénégal 18,13 23,47 29,22 651

Togo 19,44 19,75 26,74 347

Moy. de la sous-région 17,63 19,57 21,98 443

AS (9)

Afrique du Sud 25,49 26,52 30,68 3819

Angola 48,43 26,77 33,28 2033

Botswana 39,07 34,74 39,38 5571

Eswatini 27,41 33,64 32,86 2552

Lesotho 54,94 49,41 62,32 1502

Malawi 16,38 23,71 22,95** 243

Mozambique   35,05 355

Namibie 31,89 28,35 31,76** 2900

Zambie 30,99 29,54 21,03** 751

Moy. de la sous-région 34,33 31,59 38,93 2192

Moyenne non pondérée 25,01 26,25 28,46
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Annexe C.2   Flux financiers illicites en provenance d’Afrique, 2003-2012
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Sous-région Pays Flux financiers illicites (en millions USD, nominal)

AN (5)

Algérie 15753

Égypte 37680

Libye 10783

Maroc 9977

Tunisie 277

AE (10)

Comores 440

Djibouti 3540

Éthiopie 22065

Kenya 860

Madagascar 4257

Maurice 1532

Ouganda 7125

Rwanda 2603

Soudan 12904

Tanzanie 4618

AO (15)

Bénin 413

Burkina Faso 3408

Cabo Verde 395

Côte d’Ivoire 24061

Gambie 606

Ghana 3164

Guinée 3169

Guinée-Bissau 583

Liberia 9817

Mali 4106

Niger 1365

Nigeria 157455

Sénégal 15

Sierra Leone 713

Togo 18243

AC (9)

Burundi 750

Cameroun 7825

Congo 15346

Guinée équatoriale 16065

Gabon 3584

RCA 175

RDC 3012

São Tomé et Príncipe 180

Tchad 9297
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Sous-région Pays Flux financiers illicites (en millions USD, nominal)

AS (10)

Afrique du Sud 122145

Angola 6312

Botswana 8560

Eswatini (ancien Swaziland) 3710

Lesotho 2487

Malawi 5847

Mozambique 1155

Namibie 6032

Zambie 25969

Zimbabwe 2673

TOTAL 603051

Source : Kar et Spanjers 2014. 
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Exportateurs de pétrole Importateurs de pétrole

Algérie
Angola
Cameroun
Côte d’Ivoire
Congo RDC
Gabon
Ghana
Guinée équatoriale
Libye 
Niger
Nigeria
République du Congo
Soudan
Tchad

Afrique du Sud
Bénin
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cabo Verde
Comores
Djibouti
Égypte 
Érythrée
Eswatini
Éthiopie
Gambie

Guinée
Guinée-Bissau
Kenya
Lesotho
Liberia
Madagascar
Malawi
Mali
Maroc
Maurice
Mauritanie
Mozambique
Namibie

Ouganda
République centrafricaine
Rwanda
São Tomé et Príncipe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Somalie
Tanzanie
Togo
Tunisie
Zambie
Zimbabwe

Pays riches en minerais Pays pauvres en minerais

Afrique du Sud
Algérie
Bénin
Botswana
Burkina Faso
Djibouti
Guinée équatoriale
Érythrée
Guinée
Lesotho
Liberia
Madagascar
Mali

Mauritanie
Mozambique
Namibie
Niger
République centrafricaine
République démocratique du Congo
Rwanda
Sierra Leone
Soudan
Tanzanie
Togo
Zambie
Zimbabwe

Angola
Burundi
Cameroun
Cabo Verde
Comores
Côte d’Ivoire
Égypte 
Eswatini
Éthiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée-Bissau
Kenya

Libye 
Malawi
Maurice
Maroc
Nigeria
Ouganda
République du Congo
São Tomé et Príncipe
Sénégal
Seychelles
Somalie
Tchad
Tunisie

Note : Les exportateurs de pétrole sont les pays dont les exportations pétrolières dépassent d’au moins 20 % leurs importations pétrolières.

Les regroupements sont basés sur les données commerciales de la CNUCED pour 2012 et 2013 (CTCI 33 pour le pétrole et CTCI 27 +28 +32 +34 +35 +68 +667 +971 pour les 

minerais).

Note : Les pays riches en minerais sont ceux dont les exportations minières représentent plus de 20 % de leurs exportations totales.

Les regroupements sont basés sur les données commerciales de la CNUCED pour 2012 et 2013 (CTCI 33 pour le pétrole et CTCI 27 +28 +32 +34 +35 +68 +667 +971 pour les 

minerais).

Annexe C.3   Pays regroupés selon leur statut de ressources naturelles
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